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Le PLC veut 
recueillir 
$1 million 
au Québec

Le COJO:
un écart
de $246.9
millions
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de notre bureau de Québec

QUEBEC — Les libéraux fédéraux 
du Québec ont choisi de se tourner 
désormais vers le “financement popu­
laire” pour soutenir leur parti, aussi 
bien en période non électorale qu’en 
période électorale.

Le Parti libéral du Canada (Qué­
bec) lancera en effet l’automne pro­
chain une campagne de financement 
dans les 74 circonscriptions fédérales 
du Québec et espère recueillir de la 
sorte environ un million de dollars.

La nouvelle a été annoncée samedi 
par le nouveau leader québécois du 
PLC, M. Marc Lalonde, à l’issue 
d’une séance du Conseil général qué­
bécois du parti, tenue en banlieue de 
Québec.

Le Conseil général a décidé d’éta­
blir un “financement populaire perma­
nent”, a dit M. Lalonde, sous l’empire 
de la nouvelle loi qui oblige les partis 
fédéraux à divulguer toute contribu­
tion supérieure à $100 et qui permet 
en même temps aux citoyens de 
déduire de leur impôt une portion ap­
préciable des contributions faites à un 
parti fédéral reconnu.

Le Parti libéral du Canada comptait 
au Québec le 31 mai dernier 49,600 
membres et il lui en coûte $300,000 
par année pour financer ses diverses 
activités au Québec.

I/objectif retenu par le parti est de 
recueillir dans chaque comté, et ce 
annuellement, la somme qu’il est au­
torisé par la loi à dépenser en cas 
d’élection, déduction faite de la partie 
remboursée par l'Etat fédéral.

Ce qui, au total, représente “grosso 
modo un million” par an au Québec, 
a dit M. Lalonde. Pour ce qui est du 
mode de financement du PLC dans 
les autres provinces, le leader québé­
cois n’a pas voulu donner de détails, 
affirmant ne pas les connaître.

Le ministre Lalonde a, d'autre part,

Voir PLC, page A 6
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depuis, le coût du centre Claude-Robil- 
lard est passé de $40 à $50 millions 
(dixit le maire Jean Drapeau à l’é­
mission “Parle, parle, jase, jase’’), le 
bassin d'aviron est passé de $15.2 à 
$18 millions, et le viaduc de la rue 
Sherbrooke, de $8.3 à $10.1 millions. 
La Ville de Montréal aurait donc dû 
hausser de $15 millions ses prévisions 
de $511 millions.

Les constructions sous responsabilité 
du COJO (Joliette, L’Acadie, Sher­
brooke. etc. ) sont passées de $22.6 à 
$22.7 millions, tandis que celle de 
Kingston (pour le yachting) grimpait 
de $4 à $6.4 millions.

Quant aux frais d’organisation, ils 
atteignent maintenant $86 millions, 
comme LA PRESSE l’annonçait ré­
cemment.

Les revenus

Les revenus assurés totalisent $379 
millions, et ils sont partagés en qua­
tre grands chapitres.

D’abord la loterie olympique, avec 
$225 millions, comparativement à $32.5 
millions originalement, un succès 
énorme, absolument imprévisible.

Suit la monnaie olympique, avec 
$100 millions. A ce chapitre, le COJO 
n’a pas voulu présumer des décisions 
éventuelles du gouvernement fédérai, 
qui doit étudier, deux propositions très 
concrètes:

o le seigneuriage des pièces de 
monnaie d’utilisation courante, en to­
talité ou en partie. En totalité, le sei­
gneuriage pourrait rapporter entre 
$62.5 et $75 millions, selon la quantité 
de pièces de monnaie frappées. En

Voir COJO, page A 6

par Guy PINARD

Dans le budget présentement à l'é­
tude par son conseil d’administration, 
le COJO reconnaît l’existence d’un dé­
ficit, ou d’un “écart” (pour reprendre 
l’appellation favorite du maire Jean 
Drapeau) de $246,939,000 entre les re­
venus escomptés et les dépenses anti­
cipées.

Et pour ne pas être laissé pour 
compte au niveau de la sémantique, il 
qualifie cet “écart" de “programmes 
de financement présentement à l'é­
tude”. Voilà ce que LA PRESSE tient 
de source sûre.

Le budget que le COJO entend sui­
vre jusqu’au 31 décembre 1977, à la 
fermeture de ses livres, se chiffre par 
$626.1 millions. Ce budget ne fait au­
cunement mention du village olympi­
que, et partant de l’investissement 
sous forme de prêt que le COJO 
devra garantir aux promoteurs, les 
Terrasses Zarolega Inc., investisse­
ment qui pourrait atteindre jusqu'à 
$51.6 millions.

Les dépenses

Les dépenses sont donc de l'ordre 
de $626.1 millions, et la plus grosse 
partie va à la Ville de Montréal, qui 
réclame $511 millions, soit $416 mil­
lions pour le parc olympique (dont 
$320 millions pour le complexe stade- 
mât-toit-piscines, $70 millions pour les 
autres chantiers sous responsabilité de 
la ville, $15 millions pour frais de fi­
nancement et $10 millions pour con­
trer l’inflation.

Fait étonnant, ce chiffre est exacte­
ment le même qu’à la Commission 
parlementaire, en janvier dernier. Or,

:■

hphi II

■; y

- : I J
■':8 :<i

1..... ^

I. ##8
aS' •’•*.'•*

m:
fd......... ....... s. % ":

! V14
■ M## s;:; ;

fMmm m: A ..... ¥'

fy:/

‘il M m
%

%!
:

% !H 
>; ■ rx i

$ a0..V.

m'.X

11
Mr:.;

à#
:
Y

if-

m, 'V

mY V
R, "IN

:y
",

S y VM#
1 8/m y y s::V

Les numéros 
gagnants

PI

photo LA PRESSE

Vicki Simpson : "J'ai raté la chance de ma vie. Je ne dirais pas que le prince Charles est un séducteur. Mais il est 
terriblement gentil''. AUJOURD'HUI

sport weekend
Voici les numéros gagnants au 

tirage de la Loterie olympique qui 
s’est déroulé hier à Halifax, en 
Nouvelle-Ecosse. Vicki regrette d'avoir 

laissé passer la chance

* Les Expos divisent un double 

et Dave McNally disparaît
* Important gain des Québé­

cois au Maryland
* La Coupe La Presse à la gym­

naste Trish Reed
* Quelle malchance pour Ken 

Holtzman

53701448 — Un million 
6349852 — Un million 
5620712 — $500,000 
2164028 — $250,000 
3253628 — $200,000 
2428305 — $150,000 
5212273 — $125,000 
6118117 — $100,000 
2589074 — $75,000 
5834223 — $50,000 
3738658 — $50,000 
4664824 — $50,000 
4144038 — $50,000 
6180451 — $50,000
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— cahier D
“Je voudrais mourir pour avoir 

laissé passer la chance de danser 
avec un membre de la famille 
royale, mais de toute façon, le 
prince Charles n’est pas mon type 
d’homme”.

Celle qui parle ainsi se nomme 
Vicki Simpson, une Montréalaise 
libre de 26 ans, qui travaille 
comme secrétaire au service de la 
publicité de la station radiophoni­
que CKGM. Elle a dit “non”, 
mardi soir dernier, au prince Char­
les qui l’invitait à danser, au chic 
restaurant “L’Escapade”, situé au 
sommet du Château Champlain.

Vicki Simpson est catégorique: 
elle n’aime pas les hommes qui, 
comme le prince Charles, ont l’al­

lure guindée et les cheveux courts 
et gras peignés vers l’arriére. 
D’ailleurs, quand il l'a invitée à 
danser, il était déjà minuit trente, 
elle était fatiguée et elle s’apprê­
tait à partir.

Mais elle regrette quand même 
cette danse qu’elle a refusée à l’hé­
ritier de la couronne britannique. 
Et ce n’est pas sans un serrement 
de coeur que Vicki Simpson est re­
tournée, à cette même table de 
“L’Escapade" où le prince Charles 
était venu lui dire: “Aimeriez-vous 
rester encore un peu et danser 
avec moi?”

Elle avait répondu: “Non. merci. 
Je suis fatiguée et je dois rentrer".

Vicki Simpson raconte qu’accom­
pagnée d'un ami, elle s’était ren­
due à “L’Escapade" avec six ou 
sept autres jeunes gens. Ils avaient 
dîné vers 20h00, lorsque le prince 
Charles est arrivé accompagné de 
plusieurs personnes. Elle l’a tout 
de suite reconnu.

Elle a ensuite dansé avec ses 
amis et le prince Charles a égale­
ment dansé, en plus de bavarder 
gentiment avec un peu tout le 
monde.

Et elle ajoute, inconsolable: “J’ai 
raté la chance de ma vie. Je ne di­
rais pas que le prince Charles est 
un séducteur. Mais il est terrible­
ment gentil".

Jean Marchand, 
"sauveur" du pays

I nil
— page A 2

Trudeau voyage de la 
façon la plus "efficace"

— page A 14
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Les cinq derniers chiffres de cha­
cun des numéros gagnants rappor­
tent $5,000. Les quatre derniers 
chiffres seulement valent $1,000 et 
les trois derniers, $100.

Les responsables de la Loterie ont 
révélé hier que le billet portant le 
numéro 3701448, dont le détenteur 
gagne un millon, a été vendu dans 
une succursale de la banque de 
Montréal, à Toronto. L’autre numé­
ro valant un million a été vendu 
dans la région de Sherbrooke.

photo Pierre Côté, La Presse
General Dynamics 
emporte le marché 
du siècle à Paris

Sept Québécois, 
champions du Canada 
à la boxe amateur— page B 1

— page D 1
Au moins 25 morts 
dans une collision 
entre deux trains

Le NPD fait de l'oeil aux 
francophones de l'Ouest 

— page D 13— page B 8

L'Eglise de scientologie a bien
a se faire reconnaître
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LA PRESSE a en effet appris du 
ministère des Institutions financières 
que l'Eglise de scientologie n’est au­
cunement incorporée, ni en vertu de 
la troisième loi des compagnies ni au­
trement. Or, le permis d’association à 
but non lucratif ne peut être obtenu 
en dehors de ces conditions, à moins 
que l’église ne soumette une preuve 
équivalente de son état.

par Richard CHARTIER

L’Escouade des fraudes commercia­
les de la police de la Communauté ur­
baine de Montréal a perquisitionné le 
local de l’Eglise de scientologie à 
Montréal, à la suite d’une plainte 
logée par un citoyen qui disait avoir 
payé une certaine somme d’argent 
pour des cours qui n’étaient en fait 
que des ‘‘niaiseries”.

Ixirs de cette visite, au 1168 ouest,

grâce à la perquisition, elles ont été 
référées à la compétence des autorités 
concernées.

Le premier avril dernier, un repré­
sentant rie l’Eglise de scientologie 
s'est présenté au Bureau des permis 
et inspections de la ville de Montréal, 
division de l’occupation, en vue d'ob­
tenir un permis d’association à but 
non lucratif. Ce permis n’a pas été ac­
cordé..

L’Eglise de scientologie s’est égale­
ment adressée au Service de l’ensei­
gnement privé du ministère de l’Edu­
cation pour obtenir la permission de 
dispenser des cours dits de “culture 
personnelle’’. Saisie de cette requête, 
la Commission consultative de l’ensei­
gnement privé doit statuer bientôt sur 
l’opportunité d’accorder le permis, et 

yoir L'EGLISE, page A 6

rue Sainte-Catherine, les policiers ont 
constaté que l'Eglise en cause dispen­
sait des cours sans détenir de permis 
du ministère de l'Education et qu’elle 
ne détenait pas non plus de permis 
d'association à but non lucratif.

L'affaire n’a cependant pas rebondi 
devant les tribunaux puisque l'Eglise 
de scientologie a remboursé le plai­
gnant.

Quant aux “irrégularités'’ décelées
Ay.Wé <rrr
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Jean Marchand est consacré sauveur du pays
B B

par Gilles GARIEPY
de notre bureau de Québec

QUEBEC — Fêté et ovationné par 
plus de 3,000 partisans, couvert de 
louanges par ses amis et collègues 
Trudeau et Pelletier, le ministre fédé­
ral des Transports, M. Jean Mar­
chand. a presque été consacré sau 
veur du Canada samedi soir.

Entré en politique à l'automne de 
1965, après 23 ans de syndicalisme. M 
Jean Marchand a démissionné en fé­
vrier dernier de son poste de leader 
québécois du Parti libéral du Canada 
Et ce sont ces “dix années" — ou 
presque

.québécoise du Parti libéral fédéral cé­
lébrait samedi soir au centre munici­
pal des congrès, à Quebec.

L'ampleur de cette soirée, le ton 
des discours, la chaleur des témoigna­
ges donnaient à l’évènement l'allure 
d’une soirée d'adieu. Mais M. Mar­
chand. a-t-on insisté, n'entend pas 
quitter la politique prochainement 
Enfin, pas immédiatement

Il reste que la fête a été l’occasion 
de dresser le bilan politique, non seu­
lement de M. Marchand, mais du trio 
Trudeau-Marchand-Pelletier, 
de proue du “French |>ower" à Ot­
tawa. A un moment, d'ailleurs, où on 
commence à poser publiquement la 
question de la “succession", puisqu’il 
n'est pas certain que les “trois colom­
bes" voudront continuer à assumer 
leur rôle politique actuel.

Le Premier ministre. M. Pierre El­
liot Trudeau, a rappelé aux partisans 
libéraux que c'est, en quelque sorte, 
par la volonté de M. Marchand qu'il 
est devenu Premier ministre du Ca­
nada. C'est en effet son ami Mar­
chand qui l'a entraîné en politique ac­
tive. et qui. après l'annonce de la dé 
mission de Lester Pearson, l'a incité 
à se porter candidat à la téta du 
narti.

11 a notamment évoqué la campagne 
de 1972, qui ramena au pouvoir un 
gouvernement Trudeau devenu minori­
taire et qui, sans l'appui massif du 
vote québécois, aurait plutôt porté au 
pouvoir les conservateurs de M. Ro­
bert Stanfield. M. Marchand avait 
alors mené une vigoureuse lutte au 
Québec pour faire échec à la menace 
Wagner.

Jean Marchand, a dit M. Trudeau, 
a réussi à maintenir une forte repré­
sentation du Québec “à un moment, si 
notre victoire au Québec n'avait pas 
été aussi vigoureuse, où certainement 
le pays aurait été en danger, à un 
moment où certainement celte notion 
de justice entre le Québec et le Ca­
nada aurait été dangereusement mise 
en attaque".

"Le nationalisme, a-t-il ajouté, s'esi 
toujours fondé sur une certaine réalité 
objective, où il y a eu l'injustice. Les 
gens réagissent contre les autres 
parce que historiquement.il y a eu de. 
l'injustice. C’est pour c mibatlre cette 
injustice-là que Marchand nous a en­
traîné au siège du pouvoir, pour assu­
rer que le Québec aurait sa place 
dans cette confédération.

“Mais une justice n'est jamais ex­
cessive, ni unilatérale. Et il a senti en 
même temps qu’il fallait chercher 
cette justice sans détruire ce qui 
avait été bâti de longue main par de 
grands Canadiens français 
iaine. Cartier. Laurier. L «point e. 
Saint-Laurent.

“Se battre pour le Québec, oui 
Mais dans un Canada entier, énorme, 
immense. L'oeuvre de J i Marchand 
a été d'apporter de la justice à tous, 
et d’abord à ceux qui en avaient le 
plus besoin, les parties les plus pau­
vres et les plus défavorisées du 
pays", a dit M. Trudeau, évoquant en 
particulier Faction de son collègue 
pour l’expansion économique régio­
nale

M. Marchand a lui-même longue­
ment abordé le thème du défi qu’il a 
voulu relever avec Trudeau et Pelle­
tier en s’engageant dans Faction poli­
tique.

Il a rappelé le contexte de 1965 - 
celui d’un gouvernement Pearson dont 
les éléments francophones (les minis­
tres Lamontagne, Tremblay. Favreau, 
Sauvé) ont été “détruits du jour au 
lendemain".

Les “éléments pessimistes” au Qué­
bec, a expliqué M. Marchand, disaient 
qu’il n'y avait vraiment pas moyen 
pour les Canadiens français de faire 
quoi que ce soit au Canada, que nous 
étions une minorité perdue dans une 
majorité d’anglophones et que le pou­
voir y était exercé essentiellement par 
des anglophones.

“Justement, nous avons voulu dé­
montrer que ça, ça n’était pas néces­
sairement vrai", a rappelé M. Mar­
chand.

Dressant ensuite le bilan de ce qu’il 
a appelé à plusieurs reprises "notre 
expérience”, le ministre a fait valoir 
l'influence actuelle des ministres du 
Québec dans le cabinet, la présence 
de Canadiens français à grand nom­
bre de postes majeurs: Gouverneur 
général, Premier ministre, présidente 
du Sénat, du CRTC, d’Air Canada, di­
rection des Forces armées, de la Gen­
darmerie Royale.

“Je ne dis pas qu’on domine tout le 
monde, a-t-il commenté, mais je 
pense que nous discutons sur un pied 
d’égalité. Et la prétendue différence 
- de minorité à majorité — c'est de 
la folie, ça n'existe pas. Ce pays-là ne 
peut pas exister dans le Québec. Ce 
n’est pas une question de nombre".

“Si nous nous tenons ensemble, pour 
défendre les valeurs fondamentales 
dans lesquelles nous croyons, et qui 
font que nous appartenons à cette 
confédération, ce n'est pas possible 
que nous soyons trichés, a-t-il pour­
suivi.

“On va être obligés de faire ue 
compromis. Vous imaginez-vous que 6 
millions de francophones vivent en 
Amérique du Nord où il y a 250 mil­
lions d’anglophones et qu’on fera pas 
de compromis avec personne?

“La langue anglaise est la langue 
dominante en Amérique du Nord et ce 
n’est pas une chose qu’on va changer 
par des structures juridiques ou des 
mesures constitutionnelles".

Réaffirmant en quelques mots le 
credo fédéraliste qu’il professe, M. 
Marchand a conclu: “Il n’y a rien 
qu'une façon de maintenir cette cul­
ture et ces valeurs. C’est en 
croyant, en les défendant, en les ren­
dant les plus parfaites possibles de 
manière à ce que ça soit irrésistible 
devant n’importe quelle majorité”.

La succession

L’ancien leader québécois du P LC a 
reconnu que certains s’interrogent sur 
ce qu’il adviendra après le départ de 
l'équipe actuelle.

“C’est un des problèmes sérieux que 
nous discutons, a-t-il dit. C’est pour ça 
que des jeunes se préparent. C'est 
pour ça que nous les entraînons. Pour 
que, dès que nous partirons nous puis­
sions être remplacés par des gens qui 
agissent dans le même esprit. C'a ne 
finira pas là. Je suis eonfaincu que ça 
ne finira pas là".

Il y aura continuité, u prédit le mi­
nistre, dans la mesura où nous prépa­
rerons la succession, et dans la me­
sure “où la population continuera de 
croire, non à des mythes, mais à des 
objectifs réels, oui ne peuvent être at­
teints que dans la Confédération".

Parmi les nombreuses personnalités 
présentes à la “soirée Jean Mar­
chand”, on remarquait le maire de 
Québec, Gilles Lamontagne, les minis­
tres fédéraux Donald MacDonald. 
John Munrcu, Charles Drury, les sé­
nateurs Earl [Biddings, Maurice Bour­
get, Renaude Lapointe, et plusieurs 
autres.

La fête fut essentiellement une 
grande soirée dansante, mais elle 
avait été précédée d'un cocktail et 
d'un diner dans un hôtel de Sainte- 
Foy.
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à son collègue Marchand une large 
responsabilité dans 'e maintien au 
pouvoir du Parti libéral au cours des 
dernières années.
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photo J.-V. Letourneau, LA PRtSSt

/ru., collègues, trois amis, entrés ensemble en politique et ligures de proue du French Power, ont lait le bilan de leurs bon- 
coups : Trudeau, Pelletier et Marchand. A certains moments, l'humour du ministre des Transports a bien lait rire /• 
deux autres "colombes".

LA METEO
à Montréal

Les comtés ruraux, cible du POL’ne crête de haute pression s'avance sur l'ouest du Québec tandis que la 
dépression qui nous a donné du mauvais temps depuis quelques jours retraite 
dans F Atlantique. Ainsi, on prévoit un dégagement pour toutes les régions cf du 
soleil. Les températures se réchaufferont, de façon notable.

AUJOURD'HUI

Minimum : S Maximum : 20
Ciel généralement clair

DEMAIN

Les dirigeants pûquistes ont expli­
qué que les militants unionistes qu'ils 
avaient rencontrés en fin de semaine : 
avaient été sévères pour le geste posé j 
par M. Maurice Bellemare la semaine : 
dernière.

“L’Union nationale est en train de j 
devenir un ramasse-n’importe-quoi” a : 
entendu M. Jean-François Bertrand j 
dans la bouche d’un militant unio­
niste.

M. Bertrand a dit avoir constaté en 
fin de semaine que “dans une fusion 
d’états-majors, la base ne suit pas 
toujours’’.

D'autre part. M. Lévesque a sou­
tenu que la tournée avait permis aux 
dirigeants pcquistes de mesurer la 
“débandade" de la popularité du gou- I 
vernement Bourassa dans l'opinion pu- i 
blique.

La question de la viande avariée il­
lustre bien cette débandade, selon M. 
Lévesque. “Les gens nous disent: ou 
bien le gouvernement le savait et il j 
est coupable de ne pas avoir agi , 
avant, ou bien il ne le savait pas et ! 
c'est la preuve de son inefficacité" a ! 
dit M. Lévesque.

Ensoleillé QUEBEC (PC) — Le Parti québé­
cois entend axer scs efforts électoraux 
sur les comtés ruraux et semi-urbains 
d’ici les prochaines élections.

C’est ce qu’a expliqué, dimanche, le 
chef du PQ, M. René Lévesque, lors 
d'une conférence de presse qui clôtu­
rait un véritable “blitz” que les diri­
geants pcquistes ont mené dans la ré­
gion de Québec en fin de semaine.

Les 6 députés du Parti québécois à 
l'Assemblée nationale, aidés de 9 têtes 
d'affiche du PQ dont MM. René Lé­
vesque, Jacques Parizeau et Claude 
Morin, ont parcouru samedi et diman­
che 12 comtés de la région de la Ca­
pitale. mettant visiblement l’accent 
sur les circonscriptions périphériques 
semi-urbaines et agricoles.
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Ils ont rencontré des conseils muni­
cipaux. visité des foyers d'héberge­
ment pour vieillards, participé à une 
exposition commerciale régionale, 
cherchant partout à répandre l'idée 

le PQ est la “seule solution de 
à l'administration Bou-

Mix,
Colombie Britannique
Alberta
Saskatchewan
Manitoba
Ontario
Nouveau-Brunswick 
Nouvelle-Ecosse 
lle-du-Prince-Edouard 
Terre-Neuve

Vancouver
Edmonton
Regina
Winnipeg
Toronto
F redericton
Halifax
Charlottetown
Saint-Jean
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Etage F. Place Bonaventure 878-2821
Reconnue par le Ministère do l'Éducation 
Permis no 7 4 9 7 6 G — fCulturo personne Ht11

que
rechange"

5 19 cassa.
MM. Lévesque, Claude Morin et 

Jean-François Bertrand ont affirmé 
avoir retenu deux points de cette tour­
née éclair dans la région de Québec:
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Yvon Dupuis.

— la confiance de la population à ) 
l'endroit du gouvernement libéral de j 
Robert Bourassa est à la baisse par- j 
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de la viande avariée.
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Gerda : avec Trudeau, 
l'affaire Munsinger 
ne serait pas arrivée

Les obèses
' ' ; ' : ' Y

n'ont pas 
honte de 
descendre 
sur la 
place 
publique
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sur ses relations avec M. Sévigny n’é­
tait qu’“un tissu de mensonges" et 
qu’elle était peinée du tort que cela 
avait causé à M. Sévigny et à toute 
la famille de celui-ci.

Hees était 
trop sûr do lui

D’autre part, elle n’a pas eu de 
mots tendres à l’endroit de George 
Hees, actuellement député conserva­
teur de Prince Edward-Hastings aux 
Communes et ancien membre du cabi­
net Diefenbaker.

Elle a dit de lui qu’il était trop sûr 
de lui-même et qu"’il pensait qu'il 
était un cadeau de Dieu pour les fem­
mes’’.

Elle a déclaré enfin qu’elle projetait 
d’écrire un livre sur son expérience 
au Canada.

TORONTO (PC) — Gerda Munsin­
ger, la femme de la célèbre affaire 
Munsinger, a dit samedi soir, dans 
une interview télévisée, que cette af­
faire, qui est l’un des plus grands 
scandales de l’histoire politique du Ca­
nada, ne se serait sûrement pas pro­
duite si, au moment où elle a éclaté, 
Pierre Trudeau avait tenu les rênes 
de l’Etat canadien.

Le scandale Munsinger a éclaté en 
1966 et Pierre Trudeau est devenu 
Premier ministre en 1968.

Mme Munsinger était interviewée 
samedi soir à Toronto à l’émission 
Barbara Forum Show, au réseau an­
glais de Radio-Canada. Elle vit pré­
sentement en Allemagne de l’Ouest et 
elle est venue au Canada pour partici­
per à cette émission de télévision.

"Un tissu 
de mensonges"

Le scandale, qui a été dévoilé à la 
Chambre des communes en 1966. 
porte essentiellement sur les relations 
entre Gerda Munsinger et Pierre Sévi­
gny, qui fut ministre adjoint de la Dé­
fense dans le gouvernement Diefenba­
ker de la fin des années 1950.

Mme Munsinger a soutenu samedi 
soir que tout ce qu’on avait raconté
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Les obèses veulent que le grand 

public sache qu’ils n’ont pas honte 
de descendre sur la place publique 
et de s’organiser entre eux.

C’est ce que mentionne le commu­
niqué de presse qu’ils distribuaient 
aux journalistes samedi, au parc 
Lafontaine, place publique où ils 
circulaient à bicyclette.

Non seulement ils n’ont pas honte 
mais ils avaient invité journalistes 
et photographes “à- couvrir’’ le 
deuxième rallye de bicyclettes or­
ganisé par le Centre d’évaluation 
et de traitement en bioénergétique, 
obésité et nutrition, organisme 
mieux connu sous l’abréviation de 
CETBON de Montréal Inc.

Ce rallye est une idée originale 
des patients et de patientes obèses 
et ils voient eux-mêmes à son or­
ganisation.

Puisqu’on parle beaucoup de bi­
cyclettes à Montréal, de ce temps- 
ci, précisons que ce groupe n’a 
rien à voir avec “Le monde à bi­
cyclette” qui tente d’imposer le 
vélo comme moyen de transport 
dans la métropole.

Les membres de CETBON sont 
arrivés au parc Lafontaine en voi­
ture et les bicyclettes se trouvaient 
dans le coffre où attachées à un 
porte-bicyclettes.

Mais il n’y avait pas que des ob- 
sèses car les autres membres de la 
famille pouvaient également parti­
ciper au rallye qui consistait en 
des épreuves d’habileté et d’endu­
rance.

Ce rallye avait pour but d’encou­
rager les obèses à participer à des 
activités de groupes en dehors de 
leur milieu et à provoquer chez 
eux une prise de conscience en 
s’extériorisant davantage, surtout 
dans la pratique d’activités élevées 
en dépenses énergétiques.
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Mme Munsinger est née en Allema­
gne de l’Est. A l’époque du scandale 
qui porte son nom, on a dit que, par 
ses relations avec cette femme, M. 
Sévigny, ministre adjoint de la Dé­
fense, s’était placé dans une situation 
où il aurait pu être exposé aü chan­
tage et qu’il avait ainsi mis en péril 
la sécurité du Canada.
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Après sept viols8 mV

Une Ontarienne fait 
arrêter le fameux 
satyre de Cambridge
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Hardwick, ravissant village à sept 
milles environ de Cambridge. Une 
foule d’objets en sa possession vont 
être passés au crible de l’analyse de 
la police judiciaire.

La police ne perd toutefois pas de 
vue qu’on avait attribué à l’obsédé se­
xuel recherché une trentaine d’années, 
soit plus d’une dizaine d’années de 
moins que l’âge de l’homme gardé à

(d'après AFP et Reuter)%y:m ■,'Za m K'< £m Le sadique de 
Cambridge, auteur de sept viols dans 
la petite ville universitaire du centre- 
est de l’Angleterre, a été arrêté hier.

Les enquêteurs sont en effet persua­
dés que Peter Samuel Cook, 47 ans, 
marié sans enfant, demeurant à Hard­
wick, à quelques kilomètres de Cam­
bridge, est le responsable de la vague 
d’attentats qui a semé la terreur dans 
la population féminine de la région 
depuis octobre dernier. Cook compa­
raîtra aujourd’hui devant le juge pour 
être officiellement inculpe.

La huitième 
est fatale

Sa huitième attaque lui a été fatale. 
Dimanche matin à l’aube, les hurle­
ments d'une étudiante canadienne ont 
entraîné son arrestation.

En ouvrant la porte de sa chambre 
à coucher au rez-de-chaussée d’un 
foyer d’étudiants, Jane Sproul, 27 ans, 
de l’Ontario, vit un spectacle qui la 
figea: une cagoule de cuir traversée 
de la mention “violeur”, masquant un 
inconnu.

Le coeur lui bondissait d’épouvante 
quand l’homme, s’élançant dans l’en- 
trebaillement de la porte, lui ouvrit le 
poignet avec un couteau, arme de ter­
reur du satyre recherché depuis des 
mois par la police. La jeune fille a 
été sauvée par la chaîne de sécurité 
qui fermait sa porte.

Aux hurlement de Jane, deux hom­
mes qui pêchaient l’anguille sur la 
berge du fleuve Cam fournirent télé­
phoner à la police mais, ce faisant, ils 
aperçurent une ombre lancée au pas 
de course. Ils lui donnèrent la chasse 
sans succès.

CAMBRIDGE
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photo Pierre Côté, LA PRESSE
La bicyclette ne cesse de gagner de nouveaux adeptes et les obèses ne font pas exception, comme le prouve cette 
photo, prise samedi au parc Lafontaine.
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En Grande-Bretagne depuis deux se­
maines seulement, la Canadienne a 
été pansée à l’hôpital où l’on juge que 
son état n'est pas grave.
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Les prisons 
du Québec 
ont perdu 
4 détenus 
durant le 
week-end
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mwM m* (PC) — Les prisons du Québéc ont 
perdu quatre détenus au coms "du 
week-end.

Paul R in guette, 22 ans, s’est 
évadé de la prison de Trois-Riviè­
res, où il était incarcéré pour 
meurtre.

A Cowansville, Michel Jalbert, 30 
ans, ne s’est pas présenté à l’expi­
ration d’un congé de trois jours. Il 
purgeait une peine de quatre ans 
pour vol.

La même situation s’est présen­
tée à Waterloo, où Allan Currie, 21 
ans, n'est pas retourné après une 
libération temporaire de trois 
jours. Il purgeait une peine de 20 
mois pour vol.

Finalement, Georges Lizotte, 24 
ans, détenu à l’Institut Archam­
bault de Sainte-Anne-dcs-Plaines, a 
pris la clef des champs vers 17 h 
30 hier. Sa sentence prenait fin le 
16 septembre prochain.
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Une centaine 
d'agents à l'oeuvre

II était deux heures et quart du 
matin. Si Cambridge donnait, sa po­

lice, elle, quadrillait la ville d’une 
centaine d’agents, comme elle le fait 
depuis que le satyre tant redouté y fit 
récemment sa septième victime.

C’est ainsi qu'une heure plus tard, 
d'un plongeon de gardien de but, un 
agent de police en civil stoppa un cy­
cliste qu'il maîtrisa ensuite non sans 
difficulté. L'homme portait un masque 
comme lors de ses précédentes agres­
sions.

Peter Cook vit dans une roulotte à
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La construction de la Cité de la Santé à Laval va bon train et l'hôpital général pourra recevoir des patients en juin 1976. Le progrès fait toujours des malheu­

reux tels Micheline Jacques et René Brunet, qui perdent leur piste d'équitation située là où s'élève maintenant la Cité de la Santé. 1c'est le moment de choisit ce qu'l y e de mieux en feit de daueeites. 
CHAUSSURES D'ÉTÉ EN BLANC un BEIGE 

Aussi, eendelee munies de eupporte.
Une multitude de modèle! confort »Mee et tlègints pour 

hommes, femmes et enfente.
Ordonnent!» médicales rempüee evec sein.

Venez voir It collection d'èlt de tenon.
Dans un ans, Laval aura sa Cité de la Santé

FERME LE
Heure «d'ouverture: merdl. mercredi Jeu* deWhâ17h30 — Vendredi de » h e 21 h — Semed de 1 k 
â 1 7 h — Pour Juillet et eoot. terme U eemed, evnsrt le lundi

G. A. OUIMET, PROP.
1444 ouest, rue Sherbrooke 
849-5023

En juin 197G, les Lavallois n’auront 
plus besoin d’aller à l’hôpital Sacré- 
Cœur de Cartierville pour se faire 
soigner. Ils auront leur propre hôpital 
général, la Cité de la Santé.

L’hôpital de 338 lits, dont la construc­
tion coûtera de $25 à $2G millions.

sera affilié à l’Université de Montréal. 
Sa spécialité sera la médecine fami­
liale, la médecine sociale et préven­
tive et il desservira principalement 
les citoyens de la deuxième ville du 
Québec, qui compte une population de 
215,000 habitants.

La construction de la Cité de la 
Santé, qui a débuté en octobre 1073. 
fait suite au rapport du Dr Lucien 
Paiement, le maire de Laval, sur les 
besoins des Lavallois en matière de 
santé.

Environ 150 médecins seront atta­
chés à l'hôpital où on prévoit chaque t 
année recevoir 50,000 cas à l'urgence p 
et 175,000 visites à la clinique externe.
Il y* aura plus de 1,000 employés à i 

plein temps. L
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.Un référendum et ses suites
voulait pas recevoir d'ordres d’une “poignée de 
bureaucrates installés à Bruxelles’’. Des esprits 
plus simples et plus timorés voyaient planer la 
menace d’une abolition sans appel de la monar­
chie ou l’émergence d’une fédération piétinant la 
souveraineté nationale.

La tradition avait enseigné aux insulaires à 
percevoir l’Europe continentale comme essentielle­
ment instable, livrée aux plus noires passions poli­
tiques, faiblement acquise aux canons de la démo­
cratie, dont eux, les Anglais, sont, par décret divin, 
les seuls dépositaires et interprètes autorisés . ..

Sans précédent historique, le référendum an­
nonce peut-être d’autres virages. Dans une autre 
étape, on voudra peut-être modifier un système 
électoral qui, dans sa forme présente, n’existe que 
dans 4 grands Etats démocratiques sur 20 !

Dans l’immédiat, M. Wilson, qui gouverne 
avec l’appui de 28.6 pour cent de l’électorat seule­
ment (résultats des élections d’octobre dernier) 
voit s’ouvrir la phase redoutable des règlements 
de comptes avec ceux de ses ministres qui ont dit 
“non” à l'Europe, notamment avec M. Tony Bend, 
ministre de l’Industrie.

Marché commun, mais le Marché commun, si né­
cessaire. Si les Anglais ont voté “pour", c’est 
qu’ils sentent obscurément qu’ils ont plus besoin 
de cette association que leurs partenaires n’ont be­
soin de leur participation.

Il y a quelques années, la situation se présen­
tait différemment. L'avance technologique de l’An­
gleterre séduisait. La perspective n’était pas 
fausse, d'ailleurs. Le “Concorde" n’est peut- 
être pas un succès commercial. C’est néanmoins 
un coup de théâtre dans le ciel, signé conjointe­
ment avec la puissante industrie aéronautique 
française, puisqu'il s’agit d’une réalisation franco- 
britannique.

Un taux d’inflation qui atteint 25 pour cent, selon 
certaines estimations, et même 35 pour cent, selon 
d'autres; une situation financière globale incontes­
tablement mauvaise; un chômage qui touchera 
peut-être prochainement 1,000,000 de travailleurs; 
une agitation sourde et permanente, venant s’ajou­
ter aux revendications incessantes des syndicats: 
autant de réalités qui, aux yeux des partenaires, 
ont enlevé quelques attraits à “Merry Old En­
gland”.

A première vue, le référendum tenu en Gran­
de-Bretagne sur l'adhésion de ce pays au Marché 
commun européen ne change rien.

M. Edward Heath avait fait entrer son pays 
dans la Communauté en 1972. Son successeur, M. 
Wilson, après avoir critiqué vertement les condi­
tions d® l’adhésion, n’a pas demandé qu’on rené­
gocie ni le Traité de Rome, ni le traité d’adhésion. 
Au cours de la campagne qui a précédé le vote de 
jeudi dernier, on a vu à la fois M. Heath et M. 
Wilson recommander aux leurs de voter pour le 
maintien de la Grande-Bretagne au sein de la 
C.E.E. Dépouillé de son titre de chef de l’opposi­
tion et de la direction du Parti conservateur, M. 
Heath est intervenu, comme il l'a déclaré publi­
quement, au nom de "l’honneur” britannique à 
préserver.

C’était sans doute une manière de proclamer 
que les Anglais avaient déjà fait assez de chichis 
autour de ce mariage.

Quant à M. Wilson, dont les tergiversations, 
au cours des années, autour de cette question, ont 
été plus que notoires, on croirait qu’il est allé à 
l’école de Mackenzie King. Pas nécessairement le

Les Anglais seront-ils au moins de bons 
Européens ? Oui, répond THE ECONOMIST, qui 
prie tout bon entendeur d’en prendre note.

Que la question puisse se poser indique jus­
qu’à quel point le référendun était politique de sa 
nature. Le Marché commun ne manque pas d’as­
pects purement techniques. Ce n’est pas à ceux-ci 
que les électeurs se sont principalement intéres­
sés. Les opposants ont surtout craint que le ma­
riage n’empoisonne à jamais un style de vie politi­
que auquel ils sont attachés.

Les éléments les plus durs de la gauche tra­
vailliste fondaient leur opposition sur des motifs 
plus directement apparentés à l'idéologie. Dans les 
milieux de gauche — et ne n’est pas seulement vrai 
de l’Angleterre le —Marché commun a été fré­
quemment dénoncé comme un deus ex machina, in­
venté par un capitalisme aux abois. En vertu de 
cette théorie, faire l’Europe, c’est faire l’Europe du 
capitalisme. Ce n’est pas le lieu de se demander si 
un mot d’ordre de Moscou commande cette ana­
lyse, mais on a quelques raisons de le supposer.

Les réserves des anti-européens s’exprimaient 
en général d’une manière moms globale. On ne
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Guy CORMIER

bloc-notes
C'est quoi le CAD?
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OTrès réticent, le Premier ministre 
répondait évasivement qu’il ne s’a­
gissait pas d’un service ultra-secret 
de renseignements, mais simple­
ment d’un organisme traitant des 
“coupures de presse et rendu né­
cessaire afin de répondre au be­
soin du Premier ministre d’être in­
formé rapidement et complètement. 
Mais, graduellement, Il apparut que 
cet organisme était plus que cela 
puisqu’il s’agissait d’études de si­
tuations conflictuelles, ensuite de 
liaisons avec la police et finale­
ment d'un service de renseigne­
ments ressemblant à un service se­

cret. Et, la semaine dernière, nous 
apprenions que le ministère de la 
Justice prenait charge de cette 
agence au nom de la sécurité pu­
blique.

Cette histoire trouble suscite 
quelques Interrogations. Il est nor­
mal que, dans une époque troublée 
comme fa nôtre, mais surtout après 
les événements d'octobre 1970, un 
gouvernement prenne des mesures 
pour éviter d'être pris par surprise 
par des opérations de caractère 
terroriste. Mais la population a le 
droit de savoir si le CAD est un or­
ganisme semblable au FBI, un 
corps policier américain qui a 
aussi la responsabilité de veiller, à 
l'intérieur, à la sécurité de l'Etat, 
ou un organisme hybride qui, sous 
le couvert de mieux assurer la sé­
curité publique, s'adonne, comme 
l'a fait la CIA américaine, à des 
opérations de renseignements pour 
des fins partisanes.

Le Central Intelligence Agency, 
(CIA), un organisme américain de 
renseignements chargé de protéger 
fa sécurité et les Intérêts des 
Etats-Unis par des opérations me­
nées en dehors des frontières du 
paye, a été l'objet de critiques 
nombreuses et d'une enquête gou­
vernementale pour Ingérences dans 
la politique Intérieure américaine, 
autrement dit pour avoir espionné 
des citoyens américains.

On sait que la Commission Roc­
kefeller vient de transmettre son 
rapport au président Ford après 
une enquête de eix mois sur cette 
affaire qui a ému l’opinion améri­
caine parce que la CIA est soup­
çonnée d'avoir transgressé son 
mandat pour se mettre au service 
du parti gouvernemental en espion­
nant ses . adversaires politiques, 
male en invoquant le commode 
prétexte de îa sécurité de l'Etat.

Or, au moment où cette affaire 
approche de eon terme, voici qu'au 
Québec on parle de plua en plus 
d’une entreprise gouvernementale 
de renseignements qui, par le secret 
qui entoure ses activités et ses mé­
thodes, fait penser aux opérations 
d’espionnage que menait la CIA 
auprès de milliers de citoyens 
américaine considérés comme des 
ennemie de l'Intérieur, alors que 
dans la majorité des cao il ne s'a­
gissait que d’adversaires politiques 
menaçant ta tranquillité de l'ombra­
geuse administration Nixon.

Plusieurs foie, depuis un an, le 
Premier ministre Bourassa a été in­
terrogé en Chambre par l'Opposi­
tion et é l'extérieur par les journa­
listes sur les opérations secrètes 
du mystérieux Centre d'archives 
(ou d'analyses) et de documenta­
tion (CAD), alors rattaché au secré­
tariat gérerai du Conseil exécutif.
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mLe ministre Choquette, qui a 

maintenant la responsabilité de 
cette agence, devrait clarifier les 
choses et révéler la nature et les 
fins de cette agence.

s»
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Marcel ADAM sa

L'Hydro-Québec a-t-elle tous les pouvoirs ? Ce qui crée les taudis
constructeurs d'habitations, c'est 
dissimuler son échec; la crise du 
logement, en effet, ne date pas 
d’hier et elle est beaucoup plus at­
tribuable aux taux des prêts hypo­
thécaires qu’à une quelconque ré­
glementation des loyers qui n’a que 
quelques années d’existence. Ce 
que veulent aussi les constructeurs, 
c’est que le gouvernement n’inter­
vienne pas et que le locataire de­
meure un être sans défense. Il est 
à espérer que le ministre de la 
Justice continuera d’opposer 
fin de non recevoir à ces menson­
ges. Et cela même si les construc­
teurs devaient aller aussi loin que 
leurs confrères de Vancouver dans 
leur entêtement. On ne peut tout 
de même pas accepter sans réagir 
le chantage d’une industrie où le 
taux de rendement sur ie capital 
investi est un des plus élevés sinon 
le plus élevé.

Il a déjà été reproché à LA 
PRESSE de publier des annonces 
publicitaires au goût discutable. 
Ses dirigeants s’en étaient élégam­
ment tirés en disant que ces 
nonces avaient reçu l’approbation 
du Bureau de surveillance du ci­
néma. Que nous offrira-t-on comme 
prétexte cette fois pour avoir pu­
blié une annonce mensongère et, 

surplus, de fort mauvais goût?
Michel BEAULE 

Montréal

Le samedi 24 mai 1975, LA 
PRESSE publiait en page C5 une 
annonce payée par l’Association 
des constructeurs d’habitations du 
Montréal métropolitain. En voyant 
cette annonce, j’ai eu un haut-le- 
coeur. Et toutes les personnes à 
qui j’en ai parlé ont eu la même 
réaction: “Ecoeurant! Dégueu­
lasse!”

On y dit: “Si vous aimez les tau­
dis... appuyez la réglementation 
des loyer s!” Cette affirmation 
(gratuite) est illustrée par la photo 
(éloquente) d’un rat. Un rapproche­
ment qui ne manque pas de subti­
lité... On y dit encore que dans 
toutes les villes du monde où on a 
mis en vigueur une réglementation 
des loyers, les logements se sont 
détériorés, des quartiers agréables 
se sont transformés en taudis, et 
autres affirmations du même aca­
bit. Rien n’est plus faux!

Montréal n’a pas attendu d’avoir 
une réglementation des loyers pour 
avoir des taudis. Toronto aussi a 
des taudis, avec une réglementation 
des foyers qui est à peine appliquée. 
Les _ grandes villes américaines 
aussi ont des taudis et cela sans 
réglementation des loyers.

La présence des taudis s'expli­
que, premièrement, du fait que 
certaines gens sont trop pauvres 
pour se payer de bons logements 
et, deuxièmement, par la présence 
de propriétaires sans scrupules 
(slum landlords) qui leur louent 
ces logements délabrés au prix fort 
sans jamais les réparer et vont in­
vestir l’argent ailleurs. Ce qui crée 

"les taudis, c’est la pauvreté et la 
cupidité et non pas la réglementa­
tion des loyers.

Ce que veut l’Association des

très haut voltage constituent un 
grave danger pour la santé hu­
maine et animale. Le Gouverne­
ment de l’Etat de New York 
ajoute assez de foi à ces découver­
tes pour ordonner des audiences 
publiques avant la construction 
d'une ligne similaire.

Forts de notre confiance en la 
justice, nous avons par trois fois 
tenté d’arrêter les travaux de dé­
boisement entrepris par l’Hydro- 
Québec en soumettant à la Cour 
supérieure des requêtes en Injonc­
tion. La première, qui nous avait 
été accordée, a été déboutée en 
appel parce que, selon le juge, 
l'Hydro-Québec n’avait pas outre­
passé ses droits en coupant des 
arbres dans les propriétés privées 
pour fins d’arpentage, même sans 
aucun préavis. La deuxième Qué­
bec ont prétendu avoir besoin de 
trois semaines pour exposer leur 
cause, sachant fort bien qu’aucun 
juge sur le rôle ne dispose de plus 
de quatre jours de disponibles 
avant to. fin juillet (façon élégante 
de se donner le temps de couper 
des milliers d’arbres et d’installer 
des pylônes en toute tranquillité de 
cause!). La troisième requête en 
injonction a été refusée sous pré­
texte que “La Cour supérieure n'a 
pas juridiction sur l’Hydro-Qué- 
bec"!

Non seulement ces requêtes en 
Injonction ont été rejetées mais 
elles l’ons été sur des questions de 
jurisprudence: aucun fait n’a ja­
mais pu être présenté aux juges, le 
public n’a donc jamais obtenu le 
dreit de se faire entendre. L'Hydro-*

Honorable Robert Bourassa 
Premier Ministre 
Québec
Monsieur le Premier Ministre.

Les deux principes de base d'un 
eystème judiciaire démocratique 
sont l'égalité devant la loi et l’unl- 
Perrollte de la justice; en d’autres 
terme, tous les citoyens ont droit 
à la justice et tous sont égaux de­
vant le juge. C’est du moins ce que 
je croyais fermement avant de 
faire l’expérience suivante.

Depuis plus de trois mois, l'asso- 
èlation dont je fais partie. Espaces 
Verts du Mont Rigaud, lutte contre 
le tracé arbitrairement choisi par 
l’HydroQuébec pour faire passer 
e$s lignes de 750,000 volts de Mira- 
feld 4 Cbâtemsuay. Ce tracé 
miné par l'Hydro-Québec sans au­
cune étude approfondie du terri­
toire de Vaudreull-Soulanges qu’il 
Coupe en son milieu, sans aucune 
consultation préalable de la popula­
tion au niveau Individuel, municipal 
et même ministériel, serait une vé­
ritable catastrophe écologique pour 
la région, région qui ne sera même 
"pas desservie par la ligne puisque 
l'énergie électrique servira à la ré­
gion Vaudreuil-Soulanges doit être 
protégé à tout prix, principalement 
pour sa valeur agricole — c'est le 
grenier de Montréal — et pour ses 
éléments panoramiques, car il est 
appelé à devenir la zone récréative 
par excellence à l'ouest de la Mé­
tropole, qui comptera trois millions 

■da citoyens en l'an 2,000.
' Od pho est, des études récentes 
en U R S S et aux Etats-Unis ten­
dait * prouver que les lignes à

Québec se trouve-t-elle donc en 
marge de la loi ou au-dessus 
d'elle? N’existe-t-il aucune limite à 
ses pouvoirs? Aucun fonctionnaire 
d’un ministère hostile au tracé 
choisi par l’Hydro-Québec ne peut 
être contraint à témoigner contre 
cette compagnie à cause de la Loi 
sur la Fonction Publique et d’autre 
part l’Ombudsman se déclare im­
puissant à aider les citoyens contre 
l’Hydro-Québec parce que cette 
corporation "n’est pas le gouverne­
ment’’! Où est la justice natu­
relle dans ce dédale de subtilités lé­
gales où le citoyen se heurte à un 
mur à chaque pas? Frappé dans 
ses droits les plus élémentaires: sa 
santé et sa propriété, celui qui voit 
les hommes de l'Hydro-Québec en­
vahir sa terre et couper ses arbres 
sans préavis afin de construire des 
lignes dangereuses, doit-il renoncer 
à tout recours légal pour protéger 
sa famille parce que l'Hydro-Qué- 
bec est au-dessus des lois du 
pays?

C'est dans cette optique, Mon­
sieur le Premier Ministre, que je 
vous demande de bien vouloir insti­
tuer une COMMISSION PARLE­
MENTAIRE pour étudier ce pro­
blème crucial afin de défendre les 
intérêts de la population de toute 
la Province. Dans ce but, l’Associa­
tion Espaces Verts formule les voix 
qui suivent :

1) Que le Gouvernement restrei­
gne immédiatement l'Hydro-Québec 
et lui ordonne de cesser tous tra­
vaux d’arpentage et de déboise­

ment dans le territoire de Vau­
dreuil-Soulanges.

2) Que le Gouvernement ordonne 
à l'Hydro-Québec de porter son at­
tention sur les possibilités d’en­
fouissement des lignes, d’utilisation 
du courant continu, ou tous autres 
moyens techniques — quel qu’en 
soit le coût 
miser le danger que présentent les 
lignes actuelles pour la santé publi­
que.

tendant à mini-

unc
3) Que la Loi (Chapitre 86 des 

Status refondus du Québec) soit 
amendée afin que l'immunité légale 
dont bénéficie l’Hydro - Québec 
cesse.

4) Qu’une Commission médicale 
soit chargée d’étudier les effets des 
champs électro-magnétiques des li­
gnes à très haute tension afin que 
le Gouvernement puisse légiférer 
pour protéger le public contre les 
dangers de ces lignes. •

Je me permets d'attirer votre at­
tention, Monsieur le Premier Minis­
tre, sur le fait qu’une Commission 
parlementaire a été chargée de ré­
soudre le problème de la rivière 
Jacques Cartier contre l’Hydro-Qué- 
bec, en mai 1973. Le problème des 
lignes à haut voltage, qui encercle­
ront Montréal, constitue un cas 
d’une gravité et d’une urgence en­
core plus considérables.

Je vous prie d'agréer, Monsieur 
le Premier Ministre, l'expression 
de mes sentiments respectueux.

Pierre Gerols
Directeur

Association Espaces verts du Mont
Rigaud"

, deter­

mi­

ne

N. D. L D.
Rien. Sinon que l'Association des 
constructeurs d’habitations du Mont­
réal métropolitain a bien le droit de 
faire connaître son point de 
comme vous, Monsieur, avez ici le 
droit de le dénoncer.

vue.

La direction
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des .'Soeurs Crises. 11 reste « peu3 
de choses "belles” à Montréal.

Impensable qu'à la place dé rc 
joyau, on nous contruise encore des 
horreurs semblables u la Placp du 
.Canada et autres ... . f...

Je suis aussi pour la prvsbi'vahOir _ 
de la gare Windson. '

André-Gillc-s DtASTOUS. .
Montréal.

Nous tenons à répondre a voire.*/ 
invitation du ,-amcdi III mai, eu 
vous faisan! part de notre étonné 
nient que la maison mère des *' 
Soeurs Crise;

i

M. le ministre Hardy 
a s de LA PRESSE 
Cher Monsieur.

La belle maison des Soeurs Cri­
ses est un bijou de près de 1011. 
ans. Combien, Monsieur le Minis­
tre, y a-t-il de maisons de ce genre 
à Montréal ? Pourquoi ne pas la 
garder précieusement, la réparer vt 
l'utiliser pour quelque chose du . 
bien, et c'est nous, Montréalais, qui 
en aurons le bénéfice. Vous ne 
croyez pas 7

S.V.P., je vous en conjure, ne la 
démolissez pas ..., alors je garde­
rai un souvenir impérissable.

Qu'importe l'argent. De l'autre 
côté, il existe de nouvelles bâtisses, 
qu'on achète celles-là I Que l'on 
me garde à moi la belle maison 
entière des Soeurs Crises.

Alors, vous acquiescez, M. le 
Ministre Que l'argent ne vous 
fasse pas perdre la tète. Soyez 
chic !...
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. sent.(Mme) A. Lavoie, ' 

Ville St Laurent
a Nous souluiiloi s (| :<■ le gouverne­

ment n'intervienne ni trop lard ül 
Je suis navré de constater que le trop mollement, afin do preserver. *

ministre Hardy hésite à vouloir ce complexe architectural grandiose,
sauver notre héritage culturel. Je, ... ' Gabriel DUROCHER
suis contre la destruction de .tout (Mme! Cécile DUROCHÈR- *
l'ensemble. (Mme) Thérèse DESROCHÉR^- "

Marc DESR'OCHEKà ' 
Aline WHITE 

Montréal 
mes forces
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Dollard Pageau 
Saint-Liboirc
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; 5 KmWçVwï'-*'"''-i M. Jacques Benoit a fait paraître 

un article dans LA PRESSE, ou il 
semblait sonner le glas du couvent 
des Soeurs Grises. C'est un scan­
dale et, plus que cela, une trahison 
à notre patrimoine, car plus ea va 
moins il en reste. Qu'attend le mi­
nistre Hardy pour arrête r ce 
massacre ? Pensez un peu à nous 
qui n’avons pas beaucoup de souve­
nirs qui nous restent.

M■P?.
Je m'oppose de toute 

:) ht démolition sacrilège du couvent 
des Sueurs Crises
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Montréali
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X.i; Je suis pour la préservation, voire 
la protection, du couvent "complet' 
des Soeurs Grises. Ces structures 
sont non seulement leur maison 
mère, mais aussi notre patrimoine. 
Donc le reflet d'une vie psychologi­
que et religieuse d'un autre temps, 
l’architecture et le modelé d'un 
mode de vie qui fut celui de nos 
ancêtres.

Du point de vue esthétique, on ne 
pourrait jamais construire ce genre 
d’attraction touristique, vu le coût. 
cependant, on pourrait le conser­
ver. Pour toutes ccs raisons, et 
pour notre satisfaction en tant que 
"payeur de taxes"’ et “citoyen die 
Québec”, le gouvernement se doit 
de conserver la maison mère des 
Soeurs Grises cil entier: chapelle, 
couvent, terrain et bâtiments.

S'il est incompétent en matière 
culturelle et touristique, que le 
gouvernement s'informe auprès des 
Québécois, des organisations cultu­
relles, ou, s'il le faut, auprès des 
autres pays qui, “eux”, ont réussi 
dans ccs domaines.

■Il Sfe-Î
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.le trouve scandaleux ciu détruire
w couvent, et j'ose espérer iiuc iu 
gouvernement du Quern v intcrdiro-" ’ 
cette démolition, d'autrn.- • p-l«<r» 
qu'une solution -de ret h mge • V*. • » 
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cil parler en I. 
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dam à Montréal dopai 7 an

Ce serait un autre meurtre Prostituée par ses îHs a a •

Comment ne pas trouver inad­
missible qu'une ville ou un gouver­
nement puisse accepter la démoli­
tion d’un bâtiment empreint de la 
beauté du passé. Je suis une pro­
fane dans le domaine de l'architec­
ture. mais non pas dans le do­
maine de la beauté, et la démoli­
tion de ces monuments et de ccs 
vieilles maisons me chagrine et me 
révolte.

Récemment, il y a en le “meur­
tre'* de l'église St-Jacques, une 
blessure terrible à nos beaux mo­
numents historiques. L o r s q u *i 1 
m'arrive de passer devant les pier­
res qui en restent, voyant le vide 
entre les façades, le vide frappe 
men enfance, loin que de quelque 
vingt ans, et scs magnifiques ima­
ges. Qu'en est-il de ceux des précé­
dentes générations...

On ne doit pas détruire pour con- 
slruirc. L'homme a la possibilité 
de construire aujourd'hui de par le 
bagage de connaissances qu'il a ac­
quises de son passé. On ne petit

éliminer les réalisations passées 
dans ic but d'aller plus loin. Ainsi, 
l'homme édifie-t-il sa personnalité 
et ses valeurs de par le filage de 
chaque jour et non par une brisure 
de ses antécédents.

Comment un gouvernement peut- 
il oublier tout cela pour ne penser 
qu’aux dollars rapportés ? A la 
place d’édifier une meilleure vie 
pour ses citoyens en leur permet­
tant de conserver ses réalisations 
échelonnées à travers le temps, un 
tel gouvernement détruit l'environ­
nement et achève l'homme.

La démolition de la maison-mère 
des Soeurs Grises serait pour moi 
encore un meurtre. Quand l’homme 
est rendu à détruire ses édifica­
tions passées en vue d’en con­
struire de nouvelles (plus renta­
bles), il risque de construire mais 
non d'édifier.

Comment un gouvernement peut- 
il oublier tout cela pour ne penser 
qu'aux dollars rapportés ?

Marie Elaine BREAULT
Lachinc, Que.

M. Denis Hardy.
Ministre des Affaires culturelles 
Québec

Au sujet de la maison-mère des 
Soeurs Grises, votre Commission 
des biens culturels vous avait re­
commandé de classer, après étude 
approfondie du dossier, non seule­
ment la chapelle, mais l’ensemble 
des bâtiments jugé aussi par l’Or­
dre des Architectes comme étant 
un des quatre ou cinq plus beaux 
de notre architecture québécoise. 
Que vous faut-il de plus pour arrê­
ter votre décision'.’ Que la valeur? 
l'emporte sur les valeurs morales, 
culturelles et autres '.’

Encore dernièrement, à ' inaugu­
ration du Centre communautaire et 
culturel Bois-dc-Boulognc à Mont­
réal. M. Bourassa nous rappelait à 
demi-mots que nous étions des ‘•pa­
rasites”, donc des dépendants, des 
infirmes.

M. Bourassa, en brossant rapide­
ment un tableau du passé du Qué­
bec comme d'une société rurale, 
vivant repliée sur clle-mcme cl 
laissant â d'autres le soin d'inves­
tir et d'innover, se satisfaisant de 
profiter, en termes d'accroissement 
de niveau de vie, des fruits de la 
capacité d'innovation et d'organisa­
tion industrielle et commerciale de 
ceux-là qui venaient d'investir citez 
elle, nous le démontre bien. Par­
lant de la crise des sociétés déve­
loppées (pourtant le Québec répond 
admirablement bien â certains cri­
tères tic sous-développement i. le 
premier ministre poursuit un disant

que "les manifestations de cette 
crise n'expriment que la remise en 
cause des valeurs traditionnelles 
sur lesquelles nos sociétés sont fon­
dées. C'est là-dessus qu'il a ex­
primé h. conviction qu'on attein­
drait un nouvel équilibre moral"’ 
(JOUR 2-6-751.

Comme vous le savez, Monsieur 
Hardy, les valeurs humaines, mo­
rales, fondamentales de la vie ont 
glissé derrière une nouvelle valeur, 
la valeur S de notre système capi- 
laliste qui consiste en la maximisa­
I ion du profit souvent au détriment 
de vraies valeurs.

En définitive, comme le sous-en­
tend notre Premier ministre québé­
cois, notre mère-patrie est la plus 
grande prostituée de toutes. Elle se 
vend à n'importe qui, n'importe 
quand cl à n’importe quel prix. 
L'important c'est que noire confort 
matériel augmente. La plus écoeu­
rante facette de cette misérable vie 
est que ce sont ses fils qui la pros- 
lilueni.

!... ' X b 
.

p. bielmann;';.
Soipi-Larri.bcrJ.. '

Au nom du RC i ux i 
voir la ■- le la plu: . - lce*dnv
moi oc. nos i". ;:: ns vc i d i a*»*
notre liériiagc vt celui d' m,.-' cji-, » 
funts. Montréal, réputée jiom- sou, ; 
architecture est devenu, une vi^l% — 
peu différente d • c de.-; (kt Toron ta » 
ou de Cleveland, il finit toujmer; 
être eomn cil s»

Montn • . • - • *

Jean LIMOGES 
Montréal

Entièrement d'accord 1 II faut a 
tout prix sauver la maison mère

Adèle DOYjOW \ 
Hélène- MARTE,!* .
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Découverte dans les appareils auditifs! '

M. Hardy, je vous demande au 
nom du ceux qui respectent encore 
les principes cl chérissent de véri­
tables valeurs, de ne pas vendre 
une partie de nous-mêmes. Ne 
soyez pas de ceux qui vendent 
leurs mères. Ne donnez pas aux 
étrangers une raison additionnelle 
de s'esclaffer de rire en parlant 
des 'T"rend) Canadians".

Nouveau microphone permettant 

"L'AUDITION SÉLECTIVE
Pourqum pas bafâr GM face?

Puisque la société anonyme VA­
LOR! .WEST tient tant à construire 
sa cité radieuse à l'angle des rues 
Guy et Dorchester, on serait peut- 
être en droit de se demander à 
haute voix pourquoi elle aurait 
choisi le côté ouest de la rue Guy 
au lieu du quadrilatère opposé où il 
ne reste plus guère qu'un terrain 
vague clairsemé de ruines calci­
nées par suite des méfaits d’un in­
dividu pyromane surnommé “le fou 
du quartier”, sobriquet aussi ine­
xact que peu flatteur car cet •‘ado­
lescent", — il doit être d’âge mûr 
pourtant depuis le temps qu’on le 
recherche, 
sporadiquement depuis des années, 
est toujours en liberté malgré les 
plus nobles efforts de nos braves 
pompiers et les enquêtes assidues 
d'une police désintéressée.

Pourquoi donc la VALORINVEST 
s'acharnerait-elle contre un bijou 
de notre histoire au lieu de nous 
rendre service à tous en cherchant 
à acquérir pour les niveler les hor­
reurs architecturales d'en face? Y 
aurait-il quelque lien entre le cou­
vent et la VALORINVEST qui em­
pêcherait celle-ci de procéder à 
l'acquisition de ce site alternatif et

de beaucoup plus préférable? Ce 
qui est indéniable c'est que le nom 
VALORINVEST, qui partage une 
première syllabe avec VATICAN, 
et qui pourrait être l'invention d'un 
prêtre latiniste tant il résonne de 
beautés sonores pour qui commit la 
langue de Virgile, doit être très 
commode pour les comptables suis­
ses chargés de transférer des fonds 
de la VALORINVEST au VATICAN 
ou réciproquement. Les deux doi­
vent sc trouver à la même page 
sinon dans la même chambre-forte.

M. Denis Hardy, ministre des Af­
faires culturelles, pourrait déjouer 
celle intrigue évidente de la VALO­
RINVEST, “société ayant des inté­
rêts financiers dans beaucoup de 
pays catholiques", — c'est vous- 
inème, Monsieur, que je cite, — 
rien qu'en constituant son Ministère 
en société commerciale sous le 
nom de VASISTAS, nom, notons-lc, 
qui s’intercalerait entre les malfai­
teurs.

Veuillez agréer. Monsieur, l'ex­
pression de mes sentiments les 
meilleurs.
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Mos "rms cfe gaffe" p

if.i ,i "i *t 11Si le ministre des Affaires cultu­
relles veut ••prendre notre pouls'* 
(comme il l'a déclareI. il s'aperce­
vra que notre coeur est violem­
ment contre la démolition de la 
maison mère des Soeurs Crises. Le 
devoir d'un ministre de la culture, 
dans un tel cas. parait évident: 
protéger notre patrimoine histori­
que si fragile.

Au contraire, monsieur Hardy se 
préoccupe davantage des intérêts 
de la firme Valorinvcsl. Serait-il. 
par hasard, intéressé au poste du 
ministre de l'Industrie et du 
Commerce ? Il est vrai qu'il conti­
nue la politique de son illustre pré- 
d é c esse u r. monsieur François 
".Maison Van Horne" Cloutier qui 
poursuit son apostolat au ministère 
de VEducation (loi 22, le jouai, lan­
gue d'enseignement, etc.i.

Face à l'actualité, je crois pou­
voir affirmer qu'il y a un concours

de moins en moins secret t malgré 
les efforts du gouvernement) pour 
le trophée "Gaston La Gaffe, Sec­
tion Québec”. Le gagnant sera 
celui qui prendra le plus de mau­
vaises décisions ou qui fera le plus 
reculer le Québec. Nous connais­
sions déjà les candidatures de mes­
sieurs Bourassa. Cournoyer et au­
tres. Voilà que monsieur Hardy 
participe activement: loi sur le ci­
néma dont personne ne veut (sauf 
lui), gestion "efficace" de notre 
patrimoine culturel (démolitions, 
fermeture de l'Opéra du Québec, 
oie.).
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WM. E. KESLER. CE. BROUILLARD. MME. C. L AM Oïl E. . 
AUDIO PROTHESISTES
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ÉCONOMISEZ 20%
Prof il o/ de» nos bas pi îx 

maintenait: »*t oconom r.» 
sur votre entretien, otr * v

David Alexander MITCHELL, 
M.A.Ph.D.
Montréal.

FENÊTRESPORTES .Tout cela est peut-être fort amu­
sant pour le gouvernement, mais 
j espère que la population fera sa­
voir qu'elle en a assez des projets 
de ccs rois de la gaffe.

Ville infernale et inhumaine
: ■;

EM ALUMINIUM HIVER ETE AVEC MOUSTIQUAIRES -Monsieur Denis Hardy 
Ministère des Affaires culturelles 
Québec 
Monsieur.

Je n'ai jamais osé écrire à un 
membre du Gouvernement pour 
critiquer ou pour protester, 
croyant, naïvement sans doute, que 
les ‘‘personnages” que nous avions 
élus étaient assez intelligents et lo­
giques pour résoudre les problèmes 
en tenant compte de la situation et 
de l'opinion publique.

Cette fois-ci, je ne peux plus me 
taire car en apprenant presque en 
même temps la démolition du cou­
vent des Soeurs Grises et le projet 
d'une ville sur Vile Bizard, je me 
sens prise de panique et de déses­
poir.

J’étudie et je travaille à Mont­
réal depuis dix ans et je constate 
de jour en jour que cette ville de­
vient infernale et inhumaine. On 
n'a qu’à regarder la tôle des tra­
vailleurs qui remontent à cinq heu­
res pour se rendre compte qu’ils 
ont passé un mauvais quart d'heure 
et qu’ils ne souhaitent qu’une fuite. 
Comment peut-on passer huit lon­
gues heures par jour entouré de 
béton, d’asphalte, de bruit, de ter­

rains de stationnement, de gratte- 
ciel, sans perdre la joie de vivre '.’ 
La vie dans les édifices à bureaux 
n"existe pas, on végète jusqu'à 
l'heure de la fermeture et l'évacua­
tion de l'édifice à cinq heures est 
terrifiante à vivre.

Lorsque, par bonheur, en ren­
trant par autobus, notre vue s’ar­
rête sur quelques vieilles pierres 
chaleureuses, sur une touffe d’ar­
bres bien verts et sur quelques mo­
numents nous rappelant un passé 
plus agréable, mon Dieu, quel 
repos ! quelle joie ! Et j’apprends 
qu'on veut nous enlever ça aussi. 
Mais que nous restera-t-il donc ?

Qu'adviendra-t-il de Vile Bizard ? 
On y construira des centres com­
merciaux, parait-il; mais pour le 
bénéfice de qui '.’ Ne faut-il pas 
haïr le peuple pour imaginer de 
tels projets ?

La seule chose qui me console, 
Monsieur, est que je sais qu'un 
jour, lorsque mes études seront ter­
minées, je pourrai fuir cette ville 
infernale pour réapprendre à vivre 
avec mes semblables qui auront re­
trouvé le sourire.

Alain TURCOTTE
Etudiant a l'Un, de Mil
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Chef-d'oeuvre architectural :a;
IJe ne sais comment exprimer ma 

déception en prenant connaissance 
des projets de démolition du cou­
vent des Soeurs Grises et je désire 
protester avec véhémence contre le 
projet “Valorinvesl". La chapelle 
ainsi que tous les bâtiments qui 
l'entourent sont un chef-d'oeuvre de 
l'architecture du siècle dernier et 
méritent vraiment d'être conservés 
en entier.

Que fait donc notre ministère des 
Affaires culturelles dans tout ça ? 
Je constate line fois de plus que le 
ministre Hardy ne fait pas son de­
voir et devrait être remplace car, 
avant longtemps, il ne restera rien 
de notre patrimoine national; il 
s’en fout. Il faut immédiatement 
arrêter ce projet de construire des 
édifices modernes tout autour de la 
chïpelle qui serait perdue dans

lout ça. Il serait plus logique d'em­
ployer le couvent pour loger certai­
nes facultés de l'Université Concor­
dia cl, ainsi, l'on pourrait conser­
ver le complexe actuel dans son 
entier, car c'est vraiment un chef- 
d'oeuvre d'architecture et cela sau­
verait aussi nos espaces verts — le 
peu qui reste.
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ACHETEZ MAINTENANT 
PAYEZ EN OCTOBRE 
• PAS D INTERET »
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Service d’achat à domicile 

Jour et soir 
Termes faciles

AUSSI; AUVENTS. PORTES. 
REVÊTEMENTS EN ALUMINIUM 

FENÊTRES COULISSANTES 
PANORAMIQUES 
ET PERSIENNES

L • ».
Mlle Thérèse RENAUD DEMONSTRATION ET 

ESTIMATION GRATUITES- 
TÉLÉPHONE * :i-

•zN. D. L. R. Ï31-76ÏR'L JIl est à souligner que, de toutes les 
lettres que nous avons reçues au 
sujet du couvent des Soeurs Gri­
ses, une seule approuvait le projet 
de démolition. Nous l’avons d’ail­
leurs déjà publiée.

SOIR:481-6358 v
T

MORCO ALUMINIUM INC. 822'5,-av. Mayranti 
Montréal 
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•Achetez avec confianceDiane POTVIN
Etudiante et travailleuse Z
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Hubbard: de la 
science fiction 
à l'Eglise 
de Scientologie
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par Richard CHARTIER
Depuis quelques mois déjà, les 

journaux de Montréal font de plus 
en plus souvent état d'enquêtes et 
de dénonciations orchestrées par 
l'Eglise de scientologie, sous le 
couvert d'organismes laïcs à l'al­
lure très officielle: Committee on 
Institutional Psychiatry, Citizens 
Commission on Human Rights, 
Commission sur la reforme poli- 

■ cière, etc.
Les dénonciateurs, leur coordon­

nateur Robert Dobson-Smith en 
; tète, sont des Ontariens en grande 

majorité. Leurs cibles favorites 
sont la psychiatrie, la police et. 
plus récemment, l'euthanasie qui 
serait pratiquée régulièrement à 
Toronto et •‘probablement"’ dans 
tous les hôpitaux du Canada...

Lors d’une récente visite à LA 
PRESSE, Mme Suzanne Surgeoner 
de Toronto, a expliqué que l’Eglise 
de scientologie dont elle fait partie, 
se manifeste sur deux tableaux. Il 

; y a les “Sunday services", la 
prière et l'étude de la philosophie 
scientologique d'une part et, d'au­
tre part, l'église commandite des 

.. “.activités de réforme sociale"’ un 
peu partout à travers le monde et 
ce, depuis plus de 20 ans. Au Ca­
nada, dit-elle, ces activités sont 
poursuivies depuis une quinzaine 
d’années et s’intéressent non seule­
ment à la psychiatrie et à la po­
lice. mais également aux problè­
mes de la drogue, de l’alcoolisme 
et de la réhabilitation des crimi­
nels.

rio en 1970, sous le titre “Sectarian 
Healers and Hypnotherapy"’, le Dr 
John A. Lee répond à ces questions 
et décrit l’Eglise de scientologie 
comme une vaste organisation qui 
attire des gens sincères mais qui 
prof i t e personnellement à son 
“pape’’, L. Ron Hubbard.

Le prétexte: une philosophie con­
duisant à la délivrance spirituelle. 
Cette philosophie repose sur une 
théorie échafaudée en 1950 par 
Hubbard, prolifique auteur de ro­
mans de science-fiction, qui affirme 
notamment que 70 pour cent des 
maladies sont d'origine psychoso­
matique. Un système complexe 
“révélant" le fonctionnement et les 
lois de l'esprit sert de pierre angu­
laire à l'édifice du romancier de­
venu grand guérisseur.

Dès 1952. Hubbard, qui prétendait 
que l'application de ses principes 
pouvait conduire à la guérison de 
presque toutes les maladies, fut dé­
noncé comme un charlatan dans 
l'Etat du New Jersey. Fin renard, 
il eut tôt fait de comprendre que 
les hommes qui se lancent en reli­
gion ont beaucoup plus de facilité à 
se faire accepter que ceux qui 
cherchent à piétiner les plates-ban­
des de la science officielle.

C'est ainsi que la scientologie fut 
incorporée en Eglise le 21 juillet 
1955. Hubbard établit par la suite 
le siège de son organisation à 
Saint-Hill, dans le Sussex, en An­
gleterre, et entreprit de recruter 
des fidèles à travers le monde.

Dans son exposé — préparé dans 
le cadre des travaux du Committee 
on the Healing Arts — ie Dr Lee 
dresse un historique du phéno­
mène:

—L'Eglise de scientologie est vi­
goureusement dénoncée en 1963 par 
le gouvernement australien parce 
qu'elle est à l'origine de nombreu­
ses querelles familiales et de cas 
de troubles mentaux.
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Le "HMS Hermes"
Des milliers et des milliers de personnes ont fait la queue, hier, pour visiter le porte-hélicoptères de la Royal Navy, le "HMS Hermes", qui est en rade dans le port 
de Montréal et que l'on voit dans le haut de la photo. Le photographe s'est placé à la hauteur de la rue McGill, où la queue se terminait, et de là, les gens se 
suivaient, quatre de large, jusqu'au navire sur lequel sert le prince Charles. Comme la distance est considérable et les détours nombreux, cela donne une idée de 
la longueur du rang. Quant à la circulation, elle était l'équivalent de ce qu'elle est au sommet des heures de pointe, pendant la semaine.

Le 17 février dernier, en Cour su­
prême de l’Ontario, un jury arrivait à 
la conclusion que la maison Tower 
Publishing Co. de New York avait eu 
tort de publier The Scandal of Scien­
tology. Du même coup, la chaîne 
Reed Bookstore de Toronto était con­
damnée pour avoir distribué The Mind 
Benders. Pour ces lésions à son 
renom, l’Eglise de scientologie a reçu 
des dédommagements totalisant $5,000.

L'Eglise réclamait 
la prison

Le 21 avril dernier, toutefois, l’orga­
nisation a perdu son procès contre 
une dame N an McLean qui avait 
donné des conférences à la radio et à 
la télévision pour dénoncer l’Eglise à 
laquelle elle avait précédemment ap­
partenue. L'an dernier, une injonction 
avait interdit à l’intimée d’attaquer ou 
de diffamer publiquement l’Eglise. 
Par la suite, l'organisation l’a pour­
suivie en l’accusant d’être passée 
outre à l'injonction par de nouvelles 
déclarations à la radio et à la télévi­
sion de Calgary.

Le juge a rejeté ceue requête, la 
preuve n’ayant pas été faite que Mme 
McLean s’était rendue coupable d’ou­
trage au tribunal. L’Eglise de sciento­
logie réclamait contre la dame une 
peine d’emprisonnement.

Durant l’enquête, la Fondation Hub­
bard est devenue l’Eglise de scientolo­
gie, histoire de compliquer la tâche 
des commissaires. De plus, il a fallu 
émettre des sub poena pour amener 
les responsables de l’organisation à 
venir témoigner. Brefs leur coopéra­
tion a été nulle.

Les récentes coupures de journaux 
de Toronto montrent bien que l’Eglise 
de scientologie n’a pas renoncé à ses 
activités pour autant.

Le 9 décembre 1974, l’organisation a 
retiré les poursuites pour libelle 
qu elle avait intentées contre les Com­
missions des bibliothèques publiques 
de Hamilton et Etobicoke.

L’Eglise de Scientologie voulait en 
particulier que les bibliothèques se dé­
partissent de quatre livres aux titres 
d’ailleurs assez éloquents: Scientology, 
the Now Religion, par George Malko: 
The Mind Benders, par Cyril Vosper; 
Inside Scientology, par Robert Kauf­
man et The Scandal of Scientology, 
par Paulette Cooper. Inutile de dire 
que ces ouvrages faisaient piètre ré­
putation à l’organisation. En recevant 
l’assurance que ces bibliothèques dis­
poseraient également d ouvrages dé­
c r i v a n t favorablement l’Eglise de 
scientologie, celle-ci a retiré ses pour­
suites.

consultative fasse une recommanda­
tion au ministre. Une institution pri­
vée, souligne-t-on, sera tolérée si elle 
fait preuve de "bonne volonté" à par­
tir du moment où les autorités exigent 
qu'elle se munisse d'un permis.

L’Eglise de scientologie de Montréal 
continue donc de donner des cours, 
parce qu’elle est tolérée, mais il est 
évident qu’elle a du mal à prouver 
qu’elle ne constitue pas un entreprise 
lucrative.

"Une secte fanatique, 
cruelle, vindicative..."

Si l'Eglise de scientologie est encore 
assez mal connue au Québec, elle l’est 
toutefois un peu plus en Ontario.

Une Commission d’enquête instituée 
par le cabinet de l'Ontario le 14 juillet 
1%6 a étudié les diverses pratiques 
paramédicales Ichiropratique, etc.) 
qui avaient cours dans la province. 
Au menu. l'Eglise de scientologie oc­
cupait une place de choix. Dans son 
rapport, qui fut déposé le 23 avril 1970 
et publié aux éditions de la Reine, la 
Commission lui a consacré un volume 
presque complet.

La Commission (Committee on the 
Healing Arts) décrit l’Eglise de scien­
tologie comme "une secte fanatique, 
cruelle, vindicative, paranoïaque et in­
tolérante."

COJO
(SUITE DE LA PAGE Al)
partie, le programme ne rapporterait 
que le seigneuriage des pièces de 
monnaie frappées en surplus d’une 
année ordinaire (en 1974. on a frappé 
1.2 milliard de pièces de monnaie, 
o la frappe de pièces d’or de $100: 
sur ce sujet, comme l’a confirmé le 
ministre Bryce Mackasey. le conseil 
des Ministres est divisé et attendra 
les résultats d’une étude du marché 
très approfondie avant de rendre une 
décision.

Les timbres, du moins l’espère-t-on. 
rapporteront les $10 millions prévus, 
même si au 31 mars 1975. ils n'a­
vaient rapporté que $225.000 au COJO, 
comme le souligne le rapport de la di­
rection de la Monnaie olympique a dé­
posé au parlement.

Quant aux revenus du COJO lui- 
même. ils sont établis à $44 millions, 
ces revenus provenant du programme 
de fournisseurs et de licences com­
merciales, de la vente des billes, etc.

1! est impossible que les revenus du 
siegneuriage des pièces de monnaie 
d'utilisation courante et des pièces 
d’or, si on accepte l’un ou l’autre, ou 
les deux programmes, permettent de 
combler l’écart de S24C millions en en­
tier. Il faudra donc, pour remplir la 
baignoire au complet (pour reprendre ’ 
l’image favorite du maire Drapeau), ! 
que le COJO trouve un autre robinet 
au débit aussi généreux.

Une de ces enquêtes portait, au 
mois de mars dernier, sur l’hôpital 
Saint-Jean-de-Dieu. Le coordonna­
teur des enquêtes de l’Eglise de 
scientologie. M. Robert Dobson- 
Smith, s'est introduit dans l’institu­
tion, y a "étudié" le cas d’un pa­
tient en cure fermée et en a ra­
mené des photographies où l'on 

’ aperçoit notamment une patiente 
nue accroupie au fond d'une cel­
lule.

—En octobre 1966. l'Ameriean 
Cancer Society se voit obligée d'a­
viser ses divisions que certain in­
strument inventé par H"bbard ne 
peut en aucune façon guérir le can­
cer.

Quant à Mme Surgeoner, elle a 
clairement dit ce qu'elle pense du 
directeur de l'hôpital Saint-Jean- 
de-Dieu: “Le Dr Lazure est d’avis 
que l’homme est un animal et que 
celui-ci n’a pas de dimension spiri­
tuelle. Le respect du Dr Lazure à 
l’égard des autres est limité. Nous 
croyons, nous, que chaque homme 
a "droit à sa liberté, à sa santé 
mentale.”

—A la suite d'un débat sur la 
scientologie au Parlement britanni­
que, en mars 1967, le ministre de 
la Santé dénonce vigoureusement 
les activités de l'organisation.

—En juillet 1968, le ministère bri­
tannique de la Santé donne publi­
quement avis que la scientol:gie 
est néfaste pour la société. 
Délivrance onéreuse

Psychiatrie 
et Interpol

Selon les “scientologistes". la 
psychiatrie moderne est le prolon­
gement des traitements que les 
nazis ont infligés aux Juifs pendant 
la Dernière Guerre et constitue un 
outil efficace de répression politi­
que. Pour redresser la situation, 
estiment-ils. il faut que le minis­
tère des Affaires sociales fasse en­
quête sur des institutions comme 
Saint-Jean-de-Dieu et que le gou­
vernement fédéral expulse du pays 
la Fédération mondiale de la santé 
mentale. Celle-ci. allèguent-ils. 
porte atteinte au nationalisme du 
Canada par sa philosophie politi­
que, ses vues extrémistes et scv. 
objectifs ouvertement favorables^ 
un gouvernement mondial.

Sur la scène policière, ils repro­
chent à l'Interpol de n’avoir jamais 
voulu se prêter à la chasse aux 
criminels nazis et d'être dirigée 
par des chefs de la défunte Ges­
tapo. Il est donc nécessaire, di­
sent-ils. que le ministère de la Jus­
tice mette fin aux liens qui existent 
entre la Sûreté du Québec et l’In­
terpol. Ils s’inquiètent aussi de 
l'adhésion récente de l’URSS au ré­
seau Interpol. Entre-temps, ils ac­
cusent la Gendarmerie royale du 
Canada de refiler des renseigne­
ments à l'opposition conservatrice, 
aux Communes, de façon à nuire 
au gouvernement libéral de M. 
Trudeau...

Les démarches auprès des minis­
tères québécois des Affaires socia­
les et de la Justice ont été moins 
fructueuses que ne le laissent en­
tendre les communiqués émis par 
les filiales de l'Eglise de scientolo-
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Le Dr Lee décrit les étapes fran­
chies par les fidèles, du néophyte à 
l'initié:

—d'abord un questionnaire, pour 
écarter les drogues, ex-drogués, 
malades ou ex-malades mentaux 
soignés par la psychiatrie conven­
tionnelle, criminels et communis­
tes:
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annoncé la tenue, les 7, 8 et 9 novem­
bre prochains, à Ottawa, d'un congrès 
général du Parti libéral du Canada ' 
qui sera notamment appelé à tracer 
les grandes lignes de la politique fu­
ture du parti.

Les Olympiques
Interrogé par les journalistes, M. 

I.alonde a refusé de commenter une ; 
déclaration attribuée au maire Jean 
Drapeau et voulant que le gouverne­
ment fédéral soit “moralement” en­
gagé à fournir au COJO les sommes 
qui devaient être recueillies par la 
vente olympique.

Le ministre a cependant, soutenu 
que la presse a tendance à minimiser 1 
la contribution d'Ottawa aux Jeux 
olympiques. N’eut été la permission 
accordée par le parlement fédéral 
pour instituer la loterie olympique, la 
monnaie et les timbres olympiques, 
les Jeux n’auraient pas eu lieu, a-t-il 
plaidé.

En outre, M. Lalonde a souligné que 
la tenue des Jeux à Montréal entraî­
nera des déboursés indirects supé­
rieurs à $100 million pour Ottawa. Ces 
déboursés seront encourus notamment 
au titre des mesures de sécurité et 
d'hygiène, ainsi que pour couvrir les 
frais extraordinaires de Radio-Canada.

33
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—le néophyte se v-it offrir un 
cours en “personal efficiency” 
($15.) ; suit le “Communication 
Course” en cinq soirs également 
($15); devenu apprenti scientolo- 
giste, l’élève est invité à suivre un 
cours en “Anatomy of the Mind” 
en 20 soirées ($50);

M. :î o1 !
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marches de la pyramide du savoir 
scientologique avec le “Dianetic 
Auditor's Course”. L'étudiant doit 
écouter les confessions d’un autre 
étudiant et attirer dans l’organisa­
tion un nouveau profane. Le co us 
dure 16 semaines (80 heures ) et 
coûte $500;

—les deux degrés suivants sont 
dispensés au siège même de l'Eglise 
où règne L. Ron Hubbard. Le 
cours en “Power Processing”, 
d'une durée de 50 heures, coûte 
$1,140, est payable d'avance et 
comporte la signature d'un contrat. 
Certaines clauses de ce contrat sti­
pulent que l'étudiant reprendra des 
cours au besoin ou qu’il sera re­
quis de faire, à ses frais, des heu­
res supplémentaires d’entrainement 
s'il commet des “infrac.,ons”.

Le Dr Lee décrit de la façon sui­
vante le système de vente d'inspi- 
i tion pyra- idole de l’Eglise de 
scientologie : Tout rrrnbre peut 
agir à titre de “Field St if Mem­
ber” en dirigeant scs amis v.rs le 
centre. Pour chaque nouveau mem­
bre recruté, le Field Staff Member 
reçoit une commission de 10 pour 
cent à même les frais payés par 
ce nouveau membre.
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>*>r oL’EGLISEgie. cVoilà pour les dénonciations, au 
Québec. Mais, au-delà des interro­
gations que peuvent susciter ces 
“enqueues", il convient de s’interro­
ger sur l'Eglise de scientologie el­
le-même: Qu'est-elle? qui la di­
rige? d’où vient-elle? où va-t-elle?

Dans un ouvrage publié en Onta-

"III., >■à m
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ENCEINTES INTEGRA 
Meule efficacité 
26 i x 13' i x 10

'te y(SUITE DE LA PAGE Al)
ce en fonction du programme qu'offre 
l'Eglise de scientologie.

Au ministère, on indique que l'orga­
nisation, qui a ses locaux dans le cen­
tre-ville. peut continuer à donner des 
cours jusqu'à ce que la Commission
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Quatre cents cyclistes défient la 
loi sur le pont Jacques-Cartier
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fait que la bicyclette est plus rapide 
que la1 voiture aux heures de pointe, 
qu’elle ne pollue pas et ne consomme 
pas de pétrole.

Hier, les chevaliers de la bicyclette 
sont partis du parc Jarry et ont pris 
le pont Jacques-Cartier pour se rendre 
à l’ile Sainte-Hélène. L’un d'entre eux 
a été blessé légèrement, sur le pont, 
lorsqu’il a été heurté par un taxi.

Rendus à Tile, la police a menacé 
de les arrêter s’ils circulaient dans 
l’ile. Ils ont désobéi et les policiers 
n'ont rien fait, sans doute pour ne pas 
avoir à arrêter 400 personnes...

Une voiture de police les attendait 
cependant lorsqu’ils sont arrivés pwr

Quelque 400 cyclistes ont volontaire­
ment viloé la loi, hier matin, en pre­
nant d’assaut le pont Jacques-Cartier, 
où il est interdit de circuler à bicy­
clette.

Cette manifestation est une nouvelle 
étape dans le combat que les cyclistes 
livrent pour qu'on aménage des voies 
cyclables dans la ville et qu’on leur 
permette de traverser les ponts.

Ils veulent ainsi amener les autori­
tés à considérer la bicyclette comme 
un moyen de transport qu’un grand 
nombre de citoyens n’hésiteraient pas 
à utiliser pour se rendre au travail 
s’il y avait davantage de sécurité.

Le tout, en mettant l’accent sur le'

reprendre le pont pour le retour à 
Montréal. Les policiers les obligeaient 
à se diriger vers le trottoir mais lors­
qu’ils ont dû s’occuper d'une collision 
cnire deux voitures, la moitié du 
groupe en a profité pour prendre le 
pont.

Les cyclistes ont ensuite mangé en 
plain air dans - le Vieux-Montréal 
avant de retourner au pare Jarry. 
Une randonnée d'environ 15 milles, 
par un temps maussade, ce qui expli­
que qu'ils n'étaient pas plus nom­
breux.

Comme prochaine étape, les contes­
tataires songent sérieusement à “es­
sayer” le pont Champlain...
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Fibres d'amiante: la situation est six 
fois pire que le pensaient les mineurs

BREVETS D’INVENTION.
Marquas de commerce 

Dessine de fabrique 
en tous pays

i

MARION 
ROBIC & ROBICi

:
2100. Drummond. Montréal 107 

Téléphoné 288-21 B2;

Les mines d’amiante mo- 
idemes sont loin d’offrir autant 
de sécurité qu’on le croyait 
contre l’amiantose.

C’est ce qui ressort d’un 
rapport gouvernemental que 
le président de la Confédéra- 

. tion des syndicats nationaux, 
M. Marcel Pepin, a rendu 
public samedi, à l'occasion 
de la réunion du conseil con­
fédéral de sa centrale.

Ce rapport concerne une 
enquête effectuée par l'ingé­
nieur Guy Gaboury, du mi­
nistère des Richesses naturel­
les, l'année dernière, à As- 
bertos Hill, dans l’Ungava, 
où la compagnie Asbestos 
Corporation exploite une 
mine d’amiante depuis 1973.

La même compagnie ex­
ploite également une usine à 
Thetford Mines, où les tra­
vailleurs de l’amiante sont en 
grève depuis le 16 mars der­
nier. Un des points en litige 
concerne justement les mesu­
res à prendre pour réduire 
l'amiantose chez les mineurs.

L’inspection dans l’Ungava 
révèle que la pollution d'a­
miante à laquelle les mineurs 
sont soumis dépasse les nor­
mes fixées par le gouverne­
ment et applicables en 1977. 
Ces normes précisent que le 
taux de particules d’amiante 
par centimètre cube d’air ne 
devra pas dépasser cinq fi­
bres. Quant aux mineurs, ils

demandent que le taux maxi- I 
mum soit de seulement deux 
fibres.

Les résultats du rapport 
Gaboury sur la mine de l'Un- 
gava sont assez éloquents: 
au séchoir, le taux moyen de 
concentration s’établit à 29.3 
fibres par cc. d'air, avec des 
pointes allant à 54.1 à cer­
tains endroits: au "charge­
ment Ken Worth", la concen­
tration atteint 128.2 fibres; à ! 
la "réserve de la fibre’’, le i 
taux atteint 726.7 fibres à j 
l'intérieur; à la galerie du j 
convoyeur, l'inspecteur rc- ' 
marque “qu’il y a trop de | 
poussière pour que ce puisse ! 
être mesuré".

Selon M. Pepin, ce rapport j 
démontre la justesse de la | 
cause défendue par les mi­
neurs de Thetford Mines.

M. Ovila Lemay, président 
du syndicat des mineurs de 
l'amiante de Thetford, a ré­
vélé, de son côté, que même 
l'eau potable de Thetford est 
polluée et qu’on y retrouve 
172 millions de particules d'a­
miante par litre.

Il a rappelé qu'en juin j 
1973, à Duluth, au Minnesota, | 
le gouvernement américain 
avait établi d’urgence un 
pont aérien pour approvision­
ner la ville en eau potable, 
après qu’on eut découvert 
que l'eau contenait 75 mil­
lions de particules par litre.

OUESTBobby Unser, vainqueur des 500 milles d’Indianapolis, 
nous parle des performantes 

de la Renault 12 station-wagon 5 portes

NORD
MONTREAL 

DAUPHINE INC.AU PAVILLON DE 
L'AUTO MTL. INC.,

7665 bout Lacordaire 
Montréal

Tel. 259-6981

12050 bout Laurentien 
Montréal

Tel. : 331-6130
Bobby Unser nous dit: "Je ne m'attendais pas à ce 
qu'une station-wagon donne un si bon rendement. 
J'ai dû me rendre à l'évidence. La Renault 12 station- 
wagon offre en équipement 
standard traction-avant, 
direction à crémaillère et 
pneus ceinturés d'acier.
De plus, le moteur permet 
de faire jusqu’à 30 milles 
au gallon!"
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Un charognard 
ontarien nie 
le témoignage 
de Mallette

Hlliimnnim.i "I ' f■ LAVALEST ma

AU GRAND SALON 
(1968) LTÉE, et son frère Al nous parle de ses côtés pratiques2230 rue Viau 

Montréal
Tel. 254-9971

! CONCORDIA 
AUTO LTÉEAl Unser nous dit: "Cette station-wagon 5 portes peu encom­

brante par ses dimensions extérieures vous offre quand même 
un impressionnant espace cargo de 58 pieds cube. J'aime les 
sièges baquets inclinables et j'apprécie l’espace confortable 
réservé aux passagers. Demandez à votre concessionnaire 
Renault de vous expliquer tous les avantages des performances 
pratiques de cette station-wagon."

4450 bout Levesque 
Laval

Tel. 661-0660
LAREAU

AUTOMOBILE INC. 
4476 rue De Laroche 

Montréal 
Tel.: 523-2153-4 ^RENAULTUn ramasseur d'animaux consommation humaine" et 

morts de l'Ontario. Russell quelle est vendue exclusive- 
Coupland, dont le nom a été ment à des récupérateurs 
prononcé devant la Commis- munis de permis à cet effet, 
s ion d'enquête sur le crime ; 
organisé, a nié samedi les al­
légations selon lesquelles il 
aurait vendu de la viande 
avariée destinée à varier le 
menu des Québécois.

Coupland a répondu au té­
moignage de Gérard Mallette 
le décrivant comme l'un des 
nombreux récupérateurs de 
viande ontariens qui ont ali- j 
mente les distribueurs de 
viande impropre à la con­
sommation.

Le récupérateur ontarien a 
cependant admis avoir congé- ! 
dié au printemps 1966 un de 
ses employés qu'il soupçon­
nait d’avoir vendu de la 
viande provenant d'animaux 
morts.

Bien qu’il n'ait pas men- ; 
lionne le nom de cet em- j 
ployé. M. Coupla,.d a re- j 
connu qu'il avait été lui-mê- ; 
me, à cette époque, approché | 
par le distributeur hullois Gé- ! 
rard Mallette. Celui-ci a dit ù j 
la Commission que Coupland i 
lui avait demandé de lui ven- j 
dre de la viande

Dans sa réplique. Coupland 
dit qu'il a refusé le marché 
et qu'il n'a pas revu Mallette 
depuis. Il affirme en outre 
avoir informé des inspecteurs 
ontariens de la rencontre 
avec l'homme d'affaires qué­
bécois.

La semaine dernière, Mal­
lette a soutenu devant la 
CECO que de la viande tein­
tée a été expédiée pendant j 
neuf ans de l'Ontario au Que- i 
bec. En 1971 et 1972. a-t-il : 
précisé, il se vendait ainsi de j 
10 à 20 tonnes de “harogne" 
par semaine.

Mallette a expliqué aux j 
commissaires de la CECO j 
qu'il était impliqué dans j 
deux réseaux qui le met­
taient en contact avec plu- | 
sieurs ramasseurs d’animaux I 
morts de l'Ontario, à l’est ! 
d'Orillia.

Outre le nom de Coupland.
Mallette a prononcé ceux de j 
Gordon Nelson, de Smith |
Falls, Dick Collins et Arthur j 
Burrelt, tous deux de pertes- I 
borough, Nick Montague, d’O- j 
rillia, et Marc Lorens, de j 
Durham.

M. Coupland a insisté sur \ 

le fait que toute sa viande re- I 
voit l’étampe “impropre à la I
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Allegheny prend son vol
que chaque client cVAllegheny soit 
satisfait en tous points.

Nous voulons être 
en tête

Car les 7000 personnes qui compo­
sent les divers services Allegheny 
connaissent les responsabilités 
professionnelles. Ce sont tous 
des professionnels qui connaissent 
l'importance des tâches accomplies 
parfaitement, en tout temps.

Mais notre personnel n'est pas
trop occupé, il sait 

encore la valeur 
a d’un sourire ou 
& d’un merci
I gentil. Nous
[ nous engageons 
? à assurer en 
B tout temps un 
f impeccable 

service per­
sonnalisé afin 

de toujours 
demeurer en tète.

L’équipement le plus moderne pour 
billets, réservations 
et commodités aux aéroports.
Allegheny compte plus de 70 jets 
qui assurent le meilleur service 
aérien et un maximum de facilités 

aux personnes les plus 
occupées du pays.

L'efficacité doit 
demeurer notre 

mot d'ordre
Nous desservons plus 
de 150 villes dans 18 .

États et au Canada. C'est £ 
là que réside plus de £ 

la moitié de la 
population dans œ

le centre financier. 1
industriel et gouver­

nemental du pays.
Nos clients ont besoin 

d'un service sûr et 
efficace. Et nous faisons 
tous nos efforts pour

Et ses nouvelles couleurs 
brillent clair dans le ciel.

Un nouveau symbole Allegheny 
pour 1975... et tout ce que 
nous vous offrons...

Des horaires commodes, un 
maximum de services au prix 
minimum.
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Canadienne 
arrêtée à 
Beyrouth
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BEYROUTH (AFP) - Une ! 
ressortissante canadienne. De­
nise Roger Jouhane, âgée de 
20 ans, a été arrêtée samedi 
à l'aéroport international de 
Beyrouth alors qu'elle tentait 
de s’embarquer pour Mont­
réal avec sept litres d’huile de 
haschisch dissimulés dans 
une valise à double-fond, an­
nonce-t-on dimanche. Elle a 
indiqué aux enquêteurs 
qu’elle avait été contactée par 
un “réseau international” qui 
lui a offert la somme de 
$3,000 et un passage en avion : 
jusqu’à Montréal pour con­
voyer la drogue qui vaut, 
aux Etats-Unis, $100,000 à la 
vente.
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Micrief Gravci," LA PRESSEphoto

La thèse de la souveraineté fiscale et du "Maître chez nous", de Daniel Johnson, n'a pas eu beaucoup de succès à Ottawa.

-7- nion rationale sous Daniel Johnson 
véhiculait "6 g a I i t ê ou indépen­
dance'' et parlait de "souveraineté 
fiscale", M. Bourassa. lui, promet­
tait de remettre le Québec "au tra­
vail" avec ses "100,000 emplois". 
Sa préoccupation, on le devine, al­
lait être différente.

Le Québec s'était donné un gou­
vernement terre-à-terre, pragmati­
que.

présenté par son ministre de l’Edu­
cation. M. Paul Gêrin-Lajoie, in­
nove en signant une entente por­
tant sur un programme d'échanges 
et de coopération en matière d'édu­
cation. avec un pays étranger, la 
France. Quelques mois plus tard. 
M. Pierre Laporte récidive, cette 
fois, par un nouvel accord Fran­
ce-Québec. sur la culture celle fois.

Face aux initiatives québécoises. 
MM. Martin et Pearson sont forcés 
de "légitimer” au plus tôt les ges­
tes de Québec en signant avec la 
France une entente parapluie per­
mettant à toutes les provinces du 
Canada de faire de même.

Les relations France-Québec de­
meurèrent un point chaud du con­
tentieux Québec-Ottawa pendant 
plusieurs années. La question de­
vint brûlante lors du voyage du gé­
néral de Gaulle et de son "Vive le 
Québec libre" en 1967, à Montréal.

Des moments 
déterminants

Au cours des 47 mois qui précé­
deront l'arrivée au gouvernement 
Bourassa, le Québec a vécu lui 
aussi des moments déterminants.

Au lendemain de la défaite "des 
pères de la révolution tranquille", 
en 1966, le contentieux Québec-Ot­
tawa tombait entre les mains d’une 
nouvelle équipe mal préparée qui 
comptait peu d'hommes compé­
tents. A l’époque, on ignorait quelle 
influence le nouveau premier mi­
nistre, M. Daniel Johnson, allait 
exercer dans le domaine des rela­
tions fédéraies-provinciales.

Gardé à vue par la presse anglo­
phone torontoise qui voyait en lui 
un pseudo-indépendantiste après la 
publication de son livre (en 1965) 
"Egalité ou indépendance”, et l'ac­
cueil réservé à Charles de Gaulle, 
Daniel Johnson étonne ces mêmes 
milieux en se liant avec le très 
"canadien” premier ministre onta­
rien John Robarts. M. Johnson, 
s’en souviendra, avait été l’un des 
premiers chefs de partis politiques 
québécois à préconiser une nouvelle 
constitution canadienne.

A l’automne 1967, Robarts décide 
de convoquer la Conférence sur la 
Confédération de demain pour que 
les premiers ministres provinciaux 
puissent examiner avec M. Johnson, 
devant les caméras de télévision, 
le désormais célèbre "What does 
Quebec want ?”

Sur (es entrefaites. M. Lester B. 
l’earson se prépare à quitter la di- 
rcction du Parti libéral du Canada. 
Pierre Elliott Trudeau est déjà mi­
nistre de la Justice depuis le mois 
(I avril. Il lui succédera en avril 
1902).

Au Québec, les Etats généraux 
du Canada français viennent tout 
juste de rejeter le fédéralisme 
iiadien et M. René Lévesque, en 
rupture de ban avec le Parti libé­
ral du Québec, mijote la création 
du Mouvement Souveraineté-Asso­
ciation.

L'idée indépendantiste grandissait 
au Québec depuis le début de la 
décennie cl plusieurs militants n’at­
tendaient qu’un René Lévesque 
Pour se lancer corps et âme dans 
la mise sur pied d’un parti politi­
que indépendantiste. Ce sera le 
Parti québécois en octobre 1968.

Les textes 
sont de

Marcel DESJARDINS

I orsqtie M. Robert Bourassa s’em- L para du pouvoir en avril 1970. 
ce jour-là le Québec commença a 
devenir "une province comme les 
autres” dans ses relations avec Ot­
tawa.

De t'ait, l'arrivée de M. Bourassa 
a profondément modifié l’ensemble 
des relations O 11 a \v a -Q u é b e c, 
comine on aura sans doute l’occa­
sion de s'en rendre compte une fois 
cic plus, cette année, si le Québec 
décide de reprendre les discussions 
constitutionnelles en vue d’un éven­
tuel rapatriement de l'Acte de i'A- 
mérique du Nord britannique.

Cette lois, l'approche québécoise 
sera bien différente. "Elle sera 
pragmatique, selon le ministre des 
Affaires intergouvemementales. M. 
Gérard-D. Lévesque. Nous essaye­
rons de marquer des progrès en 
abordant un sujet à la fois. Nous 
n'aurons pas d'approche globale 
comme la dernière fois."

Sous M. Bourassa, il n’y a pas 
seulement la technique constitution­
nelle qui est différente. C'est l'en­
semble du comportement québécois 
en matière de relations fédéraies- 
provinciales qui a changé depuis le 
Ct) avril 1970.

Si a cette époque, les libéraux 
reprenaient de nouveau le pouvoir 
des mains de l'Union nationale, 
après une absence de moins de 
quatre ans, on devait vite constater 
que tout un monde séparait les li-

22 JU «5
%

60-7béraux du Jean Lesage et ceux de 
Robert Bourassa. Il n’était certes 
plus question d'un retour au style 
de gouvernement de "la révolution 
tranquille”.

Jean Lesage avait repris la prati­
que ciu droit. Pau! Céria-Lajoie 
présidait l’Agence canadienne de 
développement international à Ot­
tawa. Il avait même refusé un re­
tour sur la scène politique québé­
coise au:: côtés de M. Bourassa. 
Eric Kierans faisait aussi carrière 
dans la capitale canadienne ou il 
dirigeait le nouveau ministère fédé­
ral des Communications, entre 
deux grèves du service postal ca­
nadien. Claude Wagner, redevenu 
magistrat, grâce aux bons offices 
du gouvernement Bertrand, laissait 
se cicatriser les plaies reçues lors 
du congrès de leadership du mois 
de janvier. El René Lévesque diri­
geait le Parti québécois.

L'équipe libérale n'était plus la 
même. Il s'agissait vraiment du 
deux formations politiques totale­
ment différentes qui n’avaient plus 
en commun que le nom.

La province s'en rendit compte 
rapidement. Mais ce changement 
dans le personnel politique libéral 
allait se refléter d'une façon parti­
culière dans le domaine des rela­
tions fédéraies-provinciales.

Le gouvernement Lesage avait 
fait ses beaux dimanches de slo- 

que ça
change”. "Maître chez nous". 1T-

Le fédéralisme allait être "renta­
ble"

Le "French Power"
H ne s'étale écoulé que 47 mois 

depuis la défaite du gouvernement 
Lesage lorsqu'au soir du 29 avril 
Robert Bourassa, alors âgé de 36 
ans, fit son entrée triomphale au 
quartier général du Parti libérai, à 
Montréal.

Entre Lesage et Bourassa. le 
Québec et le Canada avaient vécu 
de grandes pages d'histoire. Dans 
le processus, le rapport de forces 
Gttav.a-Québec fut transformé.

A Ottawa, l'équipe minoritaire de 
M. Lester B. Pearson, la même qui 
avait vécu l'époque mouvementée 
des relations Ottawa-Québec telles 
que conçues, sinon dictées, par "les 
pèn s de la révolution tranquille", 
cède sa place.

Les Trudeau. Marchand, Pelle­
tier. Pepin, Chrétien et Lalonde 
' dans l'arrière-scène), le “French 
Power", défendent désormais les 
couleurs du fédéralisme canadien.

"C'est parce que le gouverne­
ment fédéral était trop faible que 
je m'y suis laisse catapulter”, 
écrira Pierre Elliott Trudeau dans 
"Le Fédéralisme et la société ca­
nadienne-française” en parlant de 
son arrivée sur la scène fédérale.

De fait les fédéralistes d'Ottawa, 
assiégés par l'équipe Lesage, com­
mençaient à croire que seul "Le 
statut particulier” ou une forme 
quelconque “d’Etats associés” par­
viendrait à garder le Québec dans 
le giron canadien. MM. Trudeau. 
Pelletier et Marchand s'amenaient 
à Ottawa pour "faire contrepoids à 
cette idée reçue” et pour démon-

P

I D EW(Q
.D

V

trer, comme le ciief libéra! fédéral 
le déclarera en septembre 1970, à 
Sept-lles. que "nous sommes egale­
ment assez vigoureux, assez se­
reins. assez courageux pour nous 
installer à Ottawa, pour participer 
sans c o m promis honteux, sans 
crainte cl sans remords, à la con­
duite des affaires du pays, pour 
être chez nous dans toutes les pro­
vinces, et pour collaborer au pro­
grès de tout le Canada".

Solennelle
intransigeance

Eu 1962, après avoir adopte plu­
sieurs mesures progressistes, dont 
la création de la Commission Pa­
rent, les libéraux de Jean Lesage 
se font, réélire avec le slogan "maî­
tres chez nous”. C’est l'élection qui 
décidera de la nationalisation de 
l’électricité.

Mais ce slogan se traduit déjà 
par une nouvelle volonté du gou-

vcmèment québécois de reprendre 
possession de son économie, de ses 
ressources fiscales, de tous les ou­
tils qui lui assureront le contrôle 
de son destin politique. Le gouver­
nement du Québec est en quête de 
pouvoirs accrus. Du même coup, il 
cherche à limiter ceux du fédéral.

Sur le plan des relations fédéra- 
les-provinciales ce climat nouveau 
se traduira par des négociations 
difficiles, des débats farouches et 
des ultimatums de Jean Lesage qui 
provoquent des tensions sans précé­
dent entre Ottawa et Québec. C’est 
l'époque de "solennelle intransi­
geance” comme Décrivit un édito­
rialiste.

Favorisée par la présence à Ot­
tawa d'un gouvernement minori­
taire relativement faible, adminis­
trativement délabré, divisé, et dé­
contenancé par ce que Marcel 
Itioux appellera "Le printemps du 
Québec” dans "La question du 
Québec", les revendications québe- 
i oises débouchent sur un déblocage 
majeur: la création du Régime des 
rentes. le transfert de ressources 
fiscales en faveur des provinces cl 
le retrait des programmes con­
joints. ‘

En février 1965, le Québec jette 
une certaine consternation dans les 
milieux de la politique extérieure 
canadienne, alors sous la direction 
de M. Paul Martin. Le Québec, rc-

gans comme "Il faut

En
un

avril 70,
le Québ c
redevient
u ca-

une province 
comme les autres"
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L'arrivée 

de Robert Bourassa 

à la tête du gouvernement 

de la province de Québec 

a changé 

beaucoup de choses 

dans les relations 

entre le gouvernement 

provincial et le fédéral.
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Même si le gouvernement fédéral 
bouda la Conférence sur la Confé­
dération de demain, il n’en demeure 
pas moins que cette rencontre con­
stituera l'amorce de la révision 
constitutionnelle entreprise l’année 
suivante, opération qui devait pren­
dre fin sur l’échec de Victoria en 
juin 1971.

Le Québec, selon les paroles 
mêmes de M. Johnson, s’engageait 
donc dans la révision avec ‘"le 
mandat de militer de toutes ses 
forces en faveur d’une constitution 
nouvelle consacrant l’égalité juridi­
que et pratique de nos deux com­
munautés nationales”.

Le gouvernement québécois con­
cluait que “c’était au gouverne­
ment du Québec que devait revenir 
la responsabilité de voir à la sau­
vegarde et à l’épanouissement de 
la nation québécoise”.
“En conséquence, expliquait récem­
ment M. Claude Morin, l’ancien 
sous-ministre québécois des Affai­
res intergouvemementales qui fut 
intimement lié aux négociations 
constitutionnelles, le Québec récla­
mait non pas des retouches au 
cadre fédéral, encore moins des ac­
commodements administratifs par 
définition éphémères et trompeurs, 
mais bel et bien une révision con­
stitutionnelle en profondeur, la plus 
importante et la plus étendue en 
fait que le Canada ait jamais con­
nue."

A la conférence de Toronto, M. 
Johnson avait pris le soin de préci­
ser que le Québec, "comme point 
d’appui d’une nation, voulait être le

maître de ses décisions en ce qui a 
trait à la croissance humaine de 
ses citoyens (c’est-à-dire à l'éduca­
tion, à la sécurité sociale et à la 
santé sous toutes leurs formes), à 
leur affirmation économique (c’est- 
à-dire au pouvoir de mettre sur 
pied les instruments économiques 
et financiers qu’il croit nécessai­
res). à leur épanouissement cultu­
rel ic’est-à-dire non seulement aux 
arts et aux lettres, mais aussi à la 
langue française) et au rayonne­
ment de la communauté québécoise 
i c'est-à-dire aux relations avec cer­
tains pays et organismes internatio­
naux).”

Mais Daniel Johnson, décédé le 
26 septembre 1968, ne sera pas là 
pour assister au dénouement de 
son grand projet, pas plus d’ail­
leurs que son successeur, feu 
Jean-Jacques Bertrand, dont le 
gouvernement fut défait à l’élection 
d’avril 1970.

Eliminer 
les frictions

Côté relations fédéraics-provincia- 
les, M. Bourassa héritait donc 
d’une lourde succession.

Daniel Johnson avait réussi à 
transporter sur le plan constitution­
nel la contestation des programmes 
et la revendication de nouveaux 
pouvoirs entreprises sous Jean Le­
sage. Entre MM. Johnson et Ber­
trand, les positions québécoises fu­
rent intégralement maintenues.

M. Bourassa prenait possession 
d'un dossier majeur qui correspon­
dait mal à son tempérament, au 
style qu’il s’apprêtait à épouser et 
à l’image de jeune technocrate, 
économiste, fédéraliste qu’il s’était 
donnée durant la course à la direc­
tion du Parti libéral du Québec, 
puis durant la campagne électorale 
d’avril 1970. La révision constitu­

ralistes et indépendantistes, proces­
sus accéléré par les deux premiers 
événements, et encouragé tant 
d'Ottawa que de Québec, allaient 
conditionner ceux qui fixèrent gra­
duellement les nouveaux paramé­
tres de la nouvelle politique québé­
coise en matière de relations fédé- 
ralcs-nrovinciales. Les conflits Otta­
wa-Québec allaient devenir onéreux 
pour les fédéralistes québécois. 
Chaque différend serait exploité 
par le PQ. auteur d’une remarqua­
ble percée électorale au scrutin de 
1971). Avant de s'engager publique­
ment dans la négociation d'un dos­
sier avec Ottawa, le gouvernement 
Bourassa s'assurera dorénavant, 
par de longues et discrètes discus­
sions préliminaires, que les chan­
ces de succès sont bonnes. Récem­
ment. à Nicolet. M. Bourassa sou­
tenait que c’était mal servir le fé­
déralisme que de s'engager dans 
des entretiens Ottawa-Québec sans- 
savoir à l’avance comment les dis­
cussions aboutiront.

En somme, il s'agit de couper 
l'herbe sous le pied aux indépen­
dantistes qui forment aujourd'hui 
l'Opposition officielle à l’Assemblée 
nationale, la seule solution de re­
change.

Quant aux ministres québécois, 
ils ont généralement suivi l'exem­
ple de leur chef, à l'exception du 
ministre de la Justice, M. Jérôme 
Choquette, et du ministre des Com­
munications, M. Jean-Paul L’Allier. 
Chaque fois, cependant, M. Bou­
rassa a toujours choisi de minimi­
ser les sautes d'humeur de ses 
deux ministres exaspérés par l'atti­
tude du gouvernement fédéral sur 
les coûts de la police et sur l'ensem­
ble des communications.

Pragmatique, M. Bourassa avait 
aussi lu sentiment, lors de son arri­
vée au pouvoir, de représenter la 
dernière chance du Québec au sein 
de la Confédération. "Si j’échoue 
dans mes relations avec Ottawa, 
confiait-il un jour à un chroniqueur 
torontois, les gens diront que Bou­
rassa était rationnel et bien pré­
paré. Si ces deux gars ne peuvent 
taire marcher le système, c’est que 
c’est impossible. Èt ils pourraient 
bien avoir raison,”

M. Bourassa se réfugia dans une 
conception beaucoup plus orthodoxe 
du fédéralisme. Le Québec, sur ce 
plan, devenait une province comme 
les autres et. lors de la dernière 
Conférence fédérale-provinciale des 
Premiers ministres, à Ottawa, c'est 
l'Alberta qui assuma le rôle tradi­
tionnellement dévolu au Québec 
pour défendre les compétences pro­
vinciales en matière de richesses 
naturelles. Dans le document du 
Québec, il n’en était tout simple­
ment pas question.

tionnelle servait mal un Premier 
ministre qui avait décidé d’éliminer 
les frictions et d'éviter les querel­
les Ottawa-Québec.

M. Bourassa avait compris que 
face à un Pierre Elliott Trudeau 
au sommet de sa gloire et de sa 
verve, qui avait déjà trouvé le 
moyen de prendre l'initiative de 
tout ce qui s'appelle relations fédé- 
rales-provinciales et révision consti­
tutionnelle, il valait mieux chasser 
"le spectaculaire”, l’affrontement 
de cet important secteur de la poli­
tique québécoise. D’autant plus que 
le gouvernement fédéral possédait 
désormais en M. Trudeau un por­
te-parole efficace, "crédible”, capa­
ble de porter l’affrontement au 
Québec, de contester les politiciens 
québécois dans leur propre pro­
vince. Ce dont M. Pearson était 
évidemment incapable.

Le nouveau Premier ministre 
avait aussi promis que le fédéra­
lisme apprêté à la Bourassa serait 
rentable financièrement, immédia­
tement, pour le Québec. Dans l'en­
tourage de M. Bourassa, on a jugé 
que "la tauromachie” s'apparentait 
plutôt mal à un fédéralisme di­
sons... d'affaires et au type de re­
lations très personnalisées, se dé­
roulant entre MM, Trudeau et Bou­
rassa au téléphone et dans les con­
versations privées. Dans les rues 
d'Outremont le dimanche matin ou 
ailleurs.

Les événements ont exercé une 
influence considérable sur le style, 
le ton, l’approche et le contenu des 
relations Ottawa-Québec, au lende­
main de la désastreuse conférence 
de Victoria et du "non québécois” 
a la nouvelle charte constitution­
nelle. Si cette fin de non-recevoir 
sonnait le glas de la révision con­
stitutionnelle, elle permettait par 
ailleurs à M. Bourassa d'entamer 
une nouvelle ère de relations fédé- 
rales-provincialcs, la sienne. Pour 
autant, il n’avait pas à rompre 
trop brutalement avec un projet 
qui était en quelque sorte le fruit 
d'une continuité de dix ans.

La crise d'octobre "70 (moins de 
six mois après la prise du pouvoir 
par M. Bourassa), la montée du 
Parti québécois et la polarisation 
de l'opinion québécoise entre fédé­
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L avenir 
très
problématique 
de
la révision 
constitutionnelle

La révision constitutionnelle: aura lieu? n'aura pas lieu ?

Lu bilan des conférences fédéra- 
les-provinciales s'établit désormais 
davantage en terme de millions 
nouveaux arrachés à Ottawa pour 
In t r é s o r crie québécoise qu’en 
termes de nouveaux pouvoirs ac­
quis. Sous M. Bourassa, qui s’était 
donné pour mission d’assainir les 
finances publiques et d'administrer 
la p r o v i n c e sans augmentation 
d'impôts, les millions sont devenus 
la principale denrée des relations 
fédérales provinciales. A Ottawa, 
on ne demandait pas mieux que 
d'utiliser le pouvoir fédéral de dé­
penser qu'on dirait parfois illimité.

•’our .V Claude Morin, il est évi­
dent qu'on est entré dans l’èrc des 
accommodements administratifs cl 
de court terme, dans celui de la 
gestion courante des affaires ordi­
naires. On venait implicitement de 
concéder à Ottawa le soin de s'oc­
cuper de l'avenir et de tout ce qui 
était important.

Aujourd'hui, alors qu'il est régu­
lièrement question à Québec d'une 
reprise de la révision constitution­
nelle à l’automne, de rapatriement, 
de la renégociation des accords du 
régime fiscal, on a l'impression 
que res discussions sont devenues 
le vestige "d'une époque glorieuse 
mais dépassée".

i.opération à laquelle MM. Tru­
deau et Bourassa songent présente­
ment sera marquée par la pru­
dence. car à Québec comme à Ot­
tawa. on ne veut plus prendre le 
risque d'une nouvelle aventure con­
stitutionnelle qui pourrait conduire 
"à un autre Victoria".

Ainsi donc, le gouvernement du 
Quebec éliminera au départ toute 
révision globale de la constitution. 
S'il veut éviter par là un autre 
fiasco, ic gouvernement du Québec 
est aujourd'hui d'avis qu'il n'est 
pas possible d'éliminer les zones 
grises da cadre constitutionnel ca­
nadien. D'autres diront qu’il n’a 
plus la volonté politique de s'atta­
quer à cette tâche et qu'il fera 
porter ses revendications dans le 
domaine des communications, de la 
culture, qu'il lorgnera bien timide­
ment du côté de I immigration et 
mettra le paquet dans la renégo­
ciation des accords du régime fis­
cal.

DEMAIN : Les fonctionnaires

3
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Une adolescente Taureauo mMEDECINE^ D'AUJOURD'HUI ' : ‘ .
;»«

est sociable. Au départ, sa 
bonne volonté et sa politesse 
foncière l'aident à établir de 
bons contacts avec l'entou- 

Avant de se fermermm»
m

La crainte des médecins c V ms>_ rage.
face aux êtres elle tentera un

y.
Chez certaines personnes, la crainte des hôpitaux, des 

médecins et des examens médicaux est à l'état de phobie. 
Beaucoup de femmes souffrent de cette crainte irraisonnée 
du milieu médical. Y-a-t-il une solution?

Pour vaincre cette peur, plus fréquente qu'on ne le 
croit, il faut d'abord se convaincre que les médecins, les 
infirmières et tous les gens qui travaillent en milieu hospi­
talier sont des êtres humains normaux qui experiment les 
mêmes maladies, les mêmes doutes et les mêmes angoisses 
que le commun des mortels. Plusieurs médecins, par exem­
ple. ont une peur bleue du dentiste tandis que d’autres de­
viennent très nerveux à la seule idée de consulter un avo­
cat. S'ils sont convoqués pour donner un témoignage en 
cours, ils n'iront qu'à reculons et manifesteront une nervo­
sité étonnante.

De plus, il est reconnu que les hommes les plus con­
fiants en eux-mêmes, les plus décides ont besoin d'un confi­
dent à qui ils racontent leurs petites misères. Les médecins 
qui paraissent décontractés préfèrent souvent établir un 
contact chaleureux avec leurs patients, recourant au pré-. 
nom et à la tape dans le dos. mais certains craignent aussi 
de [>erdre un peu leur ••allure" professionnelle s'ils se mon­
trent trop accueillants, d'où cette rigueur qu'on reproche 
souvent avec raison aux médecins.

Le personnel médical qui. tout en conservant une-cer­
taine distance par rapport au patient, sait établir un climat 
de confiance, réussit plus facilement à comprendre le pro­
blème du patient et réussit souvent plus vite à établir le 
bon diagnostic.

Certaines femmes, il est vrai, ne peuvent se résoudre à 
-o soumettre à un examen médical complet parce que la 
plupart des médecins sont masculins. Ces femmes doivent 
sv répéter que le corps humain n'a guère de secret pour le 
médecin dont c'est le métier d'en examiner des milliers 
dans une carrière. Pour le médecin, le fait de voir une 
femme nue n'est pas plus troublant que le fait de se rendre 
en cour pour un avocat. Il examinera sa patiente avec le 
meme souci professionnel et la même objectivité, que ce 
soit la gorge qui est malade ou les organes génitaux.

l-es femmes qui ne réussissent pas h vaincre cette reti­
cence devraient toutefois chercher à consulter des femmes 
médecins, car il est important que le patient puisse se con­
fier en toute quiétude, dans une atmosphère détendue.

avec
LISE MOREAU

rapprochement, même mala­
droit, car son hésitation fon­
cière, qui vient de son man­
que de confiance en elle, la 
rend maladroite et peut faire 
croire à de 1 "hypocrisie. Elle 
ne craint rien autant que 
d'être la risée de l'entourage. 
Pour ce faire elle se couvrira
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cl'tine carapace qui trompe 
sur sa vraie nature.

Elle aurait plutôt tendance 
à suivre une mode à s’adap­
ter à tout climat social et à 
se laisser porter. Elle est 
travailleuse mais j)as batail­
leuse. Elle craint de relever 
un défi. Elle se doit d’être en 
confiance sinon elle se meure. 
C'est une violente rentrée, 
capable de querelles et de 
violence.
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Elle doit apprendre à utili­

ser sa volonté car celle-ci 
l'aiderait grandement à diri­
ger son attention concrète­
ment sans se laisser dévier 
par l'opinion. Elle devrait sa­
voir que son jugement est 
valable, ainsi elle s'oppose­
rait moins à celui des autres.

Elle est stable dans ses ha­
bitudes. non dans scs émo­
tions et ses sensations. Vous 
devriez l'aider à avoir une 
vue globale des choses, à ne 
retenir que l'essence même 
des problèmes. Il serait bon 
de développer chez elle l'en­
thousiasme; son scepticisme 
lui nuit. Elle aimerait que 
tout soit définitif.

Elle est organisatrice et 
réalisatrice, c’est en faisant 
pratiquement le lien entre le 
concret et l'abstrait qu’elle 
parviendra à fixer sa pensée.

Elle ne doit jamais se sa­
tisfaire d'un rôle de second 
plan, pas plus qu elle ne doit 
espérer que tous s'inclineront 
devant ses exigences émo­
tionnelles.

Elle veut se distinguer et 
cherche à comprendre parfai­
tement avant de se lancer à 
l'assaut. C’est sans doute le 
contraire quelle devrait 
faire. C'est en travaillant 
concrètement sur un pro­
blème quelle apprendra à le 
pénétrer de l'intérieur, et à 
le mûrir.

5 ' i-

L'homme de sa vie L'une des mes filles est 
née le 18 mai 1963 à midi 44 
minutes à Montréal. Jusqu'à 
maintenant, je n'ai eu aucun 
problème avec elle, mais 
présentement elle affirme son 
indépendance. C'est la crise 
d'adolescence avec ses reven­
dications d'affirmation.

Je ne m'inquiète pas outre 
mesure mais aimerais con­
naître davantage ses intérêts 
et penchants afin d'éviter les 
heurts qui nuiraient juste­
ment à la confiance qu'elle a 
en moi.

Chère madame, voire fille 
est Taureau ascendant début 
Vierge. Elle possède Uranus 
sur l'ascendant conjoint à 
Pluton. Généralement, l'as­
cendant Vierge allié au signe 
du Taureai donne une nature 
réservée, simple et paisible, 
ordinairement pratique, mé­
thodique et travailleuse.

Mais Uranus planète d'élan 
et de renouveau, sur la 
pointe de l'ascendant, donne 
une note d'extravagance et 
d’audace à son caractère. Il 
la rend plus instable et indi­
vidualiste.

Pluton oblige souvent à 
! l'expression d'une créativité 
j bien que la nature même du 
: signe de la Vierge freine les 
l élans excentriques et fixe 

l'attention dans le domaine 
j pratique et tangible.

Votre fille, chère madame, 
i est généralement plus passi­

ve qu'active car elle met du 
temps à assimiler les don­
nées intellectuelles qui s'of­
frent à elle. Elle a du mal à 
fixer son attention.

Elle s’embarrasse de détails 
inutiles. Son attention et sa 
mémoire sélectionnent au lieu 
d'englober les choses.

Elle se butte sur des vétil­
les et les utilise pour se con­
vaincre. Elle est capable de 
concentration soutenue bien 
que le plus souvent elle 
laisse son esprit errer. Elle 
aurait tendance à collection­
ner ses échecs pour se frei­
ner.

L'actrice soviétique Victoria Fyodorova, qui est arrivée aux Etats-Unis en mars dernier munie 
d'un visa de trois mois pour visiter son père, l'amiral américain à la retraite Jackson Taie, 
qui I accompagne sur la photo, n'envisagerait plus de rentrer en URSS ; deux mois lui 
curant suffi pour trouver I homme de sa vie et elle a choisi d’épouser M. Frederick Pouy, 
pilote de la compagnie PanAm, et de s'installer à Stamford, dans le Connecticut.' Victoria, 
29 ans, est le fruit de I amour que l'amiral Taie, alors attaché militaire à l'ambassade des 
Etats-Unis à Moscou, conçut, il y a 30 ans, pour l'actrice soviétique Zoya Fyodorova. Le 
demi-frère de Victoria, le capitaine de marine à la retraite, Hugh Tote, qui a annoncé la 
nouvelle du mariage, a précise que I amiral Taie était ' chatouillé à mort ' par la pers­
pective de voir sa Idle demeurer aux Etats-Unis.

Pèlerinage à Rome 
pour les handicapés

Le mouvement Foi et Lu­
mière organise un pèlerinage 
de la réconciliation à Rome, 
du 26 au 29 octobre, à l'occa­
sion de l'Année Sainte.

Les handicapés mentaux — 
enfants, jeunes et adultes — 
leur famille, leurs amis et 
leurs éducateurs sont invités 
ii y participer.

Comme le dit Jean Vanier. 
président international de ce 
pèlerinage et son "instiga­
teur", une expérience pro­
fonde de joie et de paix peut 
ouvrir la porte sur de nouvel­
les possibilités d'épanouisse­
ment pour la personne 'bles­
sée' dans son intelligence.

qu'elle n aurait peut-être pas 
connues autrement.

Le pèlerinage ne sera pas 
un rassemblement d'individus 
sans liens les uns avec les 
autres, mais une réunion de 
petites communautés à taille 
humaine, q u i regrouperont 
chacune de 15 à 30 person­
nes. handicapés, parents et 
amis, le plus possible en 
nombre égal.

Ceux qui voudraient pren­
dre part à ce pèlerinage ou 
aider un handicapé qui n'en 
a pas les moyens à y partici­
per. peuvent communiquer 
avec la coordonnatrice natio­
nale. Mme Betty Renaud. 72 
de Va rennes, Boucherville. 
Tel.: 655-8240.

C'est une enfant qui cache 
ses sentiments sous une ap­
parente tranquilitc. Pourtant, 
elle est susceptible et soup­
çonneuse. Tout incident lui 
est. une preuve du manque 
d "intérêt d'autrui à son 
égard. Elle se croit volon­
tiers visée. Elle ne pardonne 
pas facilement une offense 
réelle ou imaginaire. Son 
arme favorite est l'ironie ou 
l'impertinence quand ce n'est 
pas la ruse.

Elle a bien besoin d'affec­
tion mais ne sait le laisser 
voir. Elle se ferme et risque 
ainsi de donner d'elle-même 
une image de froideur et de 
dureté. Elle veut être accep­
tée sans faire de concession 
car elle dôute beaucoup d'ei- 
le-même.

Pourtant, elle n'éprouve 
pas un sentiment réel d'oppo­
sition face au monde exté­
rieur. Elle sait s'adapter, elle

Un parfum spatial
NEW YORK (AP'Pi - 

Ix'.s élégantes soviétiques 
pourront, en même temps 
que leurs consoeurs améri­
caines. célébrer la coopé­
ration spatiale entre les 
deux pays en s’aspergeant 
d'une nouvelle eau de co­
logne baptisée EPAS-pour 
Experimental Projet Apol- 
lo-Soyouz.

La compagnie a m é r i-

caine Revlon vient de si­
gner avec l'Union soviéti­
que un accord pour la fa­
brication en commun par 
l'usine de parfum de Xo- 
vaja Zaria, à Moscou, de 
celte eau de cologne qui 
commencera à être com­

mercialisée aux Etats-Unis 

et en URSS le mois pro­

chain. pour célébrer la 
première expérience spa­
tiale américano-soviétique 
en juillet.

Cet accord fait partie 
d'un programme de déve­
loppement des marchés 
étrangers lancé par le 
nouveau président de la 
compagnie de produits de 
beauté Revlon, M. Michel 
Bergerac.

iRENOVEZ VOTRE MAISON AVEC 
NOS PRODUITS EN ALUMINIUM %

° Fenêtres 
° Portes 
° Auvents 
° Revêtement 

en aluminium 
° Corniches 
° Gouttières 
* Fenêtres

' jÆ panoramiques 
0 Persiennes

>5 t'iviCdBÉ;0* r
C'est un scandale! Ça ne s'etait jamais vu dans les annales de la peinture: des centaines de tableaux à 
l'huile, peints pat des maîtres canadiens et européens: des toiles de tous les styles, qui n'ont qu'une seu­
le chose en commun. Elles portent la marque du talent. Elles seront ainsi sacrifiées à des prix ridicu­
les! Le lieu de ce scandale est la Galerie Royale (dans leurs entrepôts), où on est obligé de faire de la 
place aux nouveaux arrivages. Des tableaux qui, à l'origine, coûtaient SI 50 sont offerts à S60 mainte­
nant. D'autres encore passent de $375 a S1Z5. Terrains du bois dans les laurentides, granges des 

Cantons de l'Est, scènes de rues du Vieux Montréal, natures mortes traditionnelles et florales des cen­
tres d'art majeurs européens, portraits, abstraits... il y en a pour tous les goûts, même les plus raffinés. 
Et des cadres magnifiques sont inclus pour ces sommes incroyables! De quoi décorer votre salle de 
séjour, votre chambre à coucher... Ce qu'il vous faut se trouve nécessairement à la Galerie Royale. Ce 
qui est encore plus scandaleux, la Galerie Royale nous offre des réductions de 20'i à 60S sur tous les 
tableaux dans leur salon principal! C'est un scandale, mais il faut absolument en profiter! Alors, rendez­
vous a la Galerie Royale. 1420 ouest, rue Sherbrooke. Tel.: 845-4383. Vous n'en croirez vos yeux! 

Tous les tableaux portent une garantie de privilège d'échange pendant 5 ans. sur le prix d'achat, et des 
conditions convenables de paiement sont disponibles sans coût supplémentaire. Les chèques person­
nels. cartes Chargex et Master Charge sont acceptés.
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Bracelet en or de Birks 
à prix d'aubaine!T

:ÎS-IÛ) !

Demonstration et estimation jour ou soir
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Appelez la succursale la plus près de chez vous JJ

1143. b oui. DÈCARIE.1530 est. rue BEAUBIEN.
V'Ile Saint-Laurent

a Acheta *• • •■}<»?*
Montreal

279-8551 744-6457 i.Z'yi/*" viyl
V• QUEBEC: 2070, rue Branly — 681-0089 

• OTTAWA: 206. rue Main — 236-0734 
• SHERBROOKE: 465, rue Papineau — 567-51 22
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vç EVENEMENT 9Z"CHEZ 251
BIRKS «V'\
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DE RABAIS Ig
ENôç-

ANGLAIS*
/
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WJ
Profilez de nos tarifs réduits d'été. Apprenez 
l’anglais ou toutes oùlres langues, en petit .groupe. .

Hô.tez-voùs, téléphonez!

UN CHOIX D'AMULETTES 
EN OR JAUNE 10 et 14 carats

Prix courant $115
- •

En aubaine *76.65BERLITZ! Les noeuds et les maillons en or jaune 14 cl. 
sont alternativement textures et polis. Un joli bracelet 

quelle pourra porter avec ou sans breloques.
C'est une occasion en or, un tiers de rabais sur le prix courant 

de M1 5 ...ce qui fait que vous l'obtenez pours76.65

->
du 9 au 14 juin/

ECOLES DE LANGUES-

-MONTRÉAL/SO, Place Crémerie

#####
r.m.1 d=.uTru‘,e>«rso"i-ell<iio. 749515 IWin.llw d. VEdw.liw d.

387-2566
288-3111
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L AREAS souhaite que Radio-Québec 
tienne davantage compte des femmes

Prolifération 
dangereuse 
des produits 
pharmaceutiques

vaillcur, celle du troisième âge, à étu­
dier tout au long de l’année.

Bref l’AFEAS offre à scs membres 
pour 1975-197R un “menu” d’activités 
des plus variées qui comprend notam­
ment une information plus approfon­
die sur l’aide juridique et sur des 
questions comme l’annulation d'un con­
trat, le régime des rentes, la loi des 
petites créances, etc.

Jusque là, la cotisation des mem­
bres s'élevait à $5 par an. Elle vient 
d'être portée à $7, comme l’a expliqué 
Mme Carmen Pelletier, de Sher­
brooke, présidente du comité “finance 
et organisation”. Ce montant est par­
tagé entre la fédération, l’association 
et le cercle auquel appartient le mem-

par Lily TASSO
L’AFEAS (Association féminine d'é­

ducation et d’action sociale) entend 
présenter à Radio-Québec des recom­
mandations visant à tenir davantage 
compte des femmes, à consulter les 
diverses régions au sujet de la pro­
grammation en formant sur place des 
comités composés de gens du milieu, 
et, enfin, à vulgariser les lois à l’in­
tention de la masse. “Il faudrait aussi 
que tous les citoyens puissent capter 
Radio-Québec, ce qui n’est pas le cas 
actuellement”, ajoute Mme Azilda 
Marchand, présidente de l'AFEAS.

L’AFEAS voudrait également enten­
dre sur les ondes de Radio-Québec 
une langue plus châtiée et ne plus 
voir des cas marginaux, tels que l’a­
vortement et le divorce, présentés 
comme “la solution”, ce qui de l’avis 
de son comité exécutif, donne l'im­
pression qu’ils sont généralisés.

Ces recommandations, commun!- 
quées à LA PRESSE par la vice-pré­
sidente, Mme Solange (Servais, à l’oc­
casion des journées d’étude de 200 dé­
léguées représentant 13 fédérations, 
qui avaient lieu dernièrement à Mont­
réal, sont sujettes à l’approbation des 
membres dont le congrès annuel se 
tiendra à Sherbrooke les 19 et 20 août 
prochains.
Pour la reconnaissance 
de l'expérience

L’AFEAS. qui compte 36,000 mem­
bres répartis dans 610 cercles, se veut 
un lien entre la base et le gouverne­
ment, ainsi que l’a souligné Mme 
Azilda Marchand.

Une des préoccupations de l’orga­
nisme est la reconnaissance de l’expé­
rience “vitale” de la femme lors­
qu’elle s'inscrit à des cours de forma­
tion académique et qu’elle entreprend 
une carrière. Expérience de maîtresse 
de maison, de bénévole, de collabora­
trice de son mari, d’animatrice dans 
son milieu, etc.

“En ce moment, la femme n’est 
même pas admise aux cours de ges­
tion agricole. Nous demandons pour 
elle les mêmes droits et la même ré­
munération que l’homme”, précise 
Mme Marielle Asselin. de Jonquière, 
responsable de cette initiative.

L’AFEAS voudrait aussi que les

la femme comme associée de son 
mari, et à lui obtenir la sécurité so­
ciale et financière, de façon à l'empê­
cher de quitter l’entreprise.

Mme Demers affirme que 20,000 
personnes ont étudié la question tant 
dans les milieux urbains que ruraux, 
et qu'un rapport sera publié bientôt 
sur les résultats.
Une image plus dynamique

Parmi ses nombreux projets, l'A­
FEAS a entrepris une recherche histo­
rique sur les femmes rurales qui ont 
marqué leur milieu, ce qui, selon la 
responsable de ce projet, Mme Mar­
celle Daipé, de Ste-Marie-Salomé, per­
mettra d’écrire pour la première fois 
la petite histoire de ces femmes va­
leureuses mais ignorées.

D'autre part, le comité des arts mé­
nagers que préside Mme Nellie Dé- 
sautels, de St-Hyacinthe, a changé son 
nom pour celui de comité d’éducation 
à la consommation et à l'économie, 
plus conforme à l’image que veut re­
fléter l’AFEAS. C'est pour cette rai­
son du reste que l'organisme a re­
commandé de ne plus organiser des 
expositions d’artisanat au niveau de la 
fédération afin de “ne pas fausser l’i­
mage de l’AFEAS”, mais d’axer plu­
tôt ce genre d'activité sur des expo­
sitions culturelles qui seraient un ren­
dez-vous de talents.

Le comité de Mme Désautels propo­
se aux membres un programme im­
portant sur l’alimentation : celle des 
enfants d’âge scolaire, celle du tra-

GENEVE (AFP — Le Dr Half- 
dan Mahler, directeur général de 
l’organisation mondiale de la santé, 
a affirmé que l’écrasante majorité 
des quelque cent mille produits 
pharmaceutiques disponibles sur le 
marché en Europe occidentale 
étaient inutiles.

Le Dr Mahler, qui donnait une 
conférence de presse pour commen­
ter les travaux de la récente as­
semblée de l'O.M.S. à Genève, 
s’est fécilitc de l’attitude plus 
agressive adoptée par cette organi­
sation vis-à-vis de l’industrie phar­
maceutique.

Il a émis l’espoir que cette atti­
tude tendrait à créer un nouveau 
climat moral dans le domaine de 
la publicité et de la protection du 
consommateur.

A l’heure actuelle, des produits 
de peu de valeur ou sans valeur 
sont virtuellement poussés dans la 
gorge de la profession médicale ou 
du consommateur, a-t-il dit.

Citant son expérience de dix ans 
comme médecin en Inde, le Dr 
Mahler a estimé que cent ou deux 
cents médicaments suffisaient pour 
traiter 95 pour cent des cas traita­
bles. C’est là, a-t-il dit, une propor­
tion incroyablement petite par rap­
port aux quelque cent mille pro­
duits présents sur le marché dans 
la plupart des pays d’Europe.

Le Dr Mahler, de nationalité da­
noise, a également évoqué les 
points suivants:

—SANG: la grande majorité des 
pays développés n’a aucune justifi­
cation pour aller chercher hors de 
ses frontières des quantités massi­
ves de sang.

—TRANQUILLISANTS : c’est un 
scandale qu’une large proportion de 
la population prenne des tranquilli­
sants.

-MALADIES TROPICALES: s’il 
y avait une solidairté quelconque 
dans ce monde, toutes les maladies 
tropicales pourraient trouver re­
mède.
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ter des personnes solitaires dans 
une institution du nord de la ville. 
Pour renseignements: 8444442.

Une résidence de personnes 
âgées du centre-ville est aussi à la 
recherche de bénévoles pour des 
travaux d’animation 1254-2555).

On désire aussi les services d’une 
personne qui pourrait consacrer 
une heure par semaine, à compter 
du 6 juillet, à un homme de 16 ans 
qui commence seulement à appren­
dre à lire et à écrire (844-4442). 
a La documentation destinée aux 
nouvelles étudiantes du collège 
Marianopolis est disponible à partir 
d’aujourd’hui, en l'édifice de l'ad­
ministration, 3647, rue Peel. Les 
étudiantes doivent avoir cette docu­
mentation, avant leur inscription, 
du 17 au 20 juin.
o L’Association national des secré­
taires tsection Ville-Marie) tient 
demain à 18 h, son dernier dîner 
mensuel de la saison, à l’hôtel Rei­
ne-Elizabeth.
o Le Comité des Fîtes nationales 
de la Saint-Jean exposera à la 
presse, demain tous les détails des 
manifestations qui se dérouleront 
sur le Mont-Royal.
® M. Yvon Charbonneau, président 
de la Centrale de l’enseignement 
du Québec, présentera demain à la 
presse une étude de la CEQ sur la 
situation de l'enseignement privé 
au Québec.
• Les responsables du Complexe 
Desjardins tiennent demain une 
manifestation dite “Fête de pana­
che” pour marquer une importante 
étape de la réalisation du projet.

mon «il 
su? montreai

m

Mme Azilda MARCHAND, 
présidente de l'AFEAS.

femmes disposent de cours qui leur 
donnent des notions légales et des 
principes d’administration publique, 
afin d'arriver à une formation de plus 
en plus poussée de ses membres. 
C’est pourquoi elle s’efforce de rensei­
gner les femmes sur les services cul­
turels à leur portée, dans leur région.

Collaboratrice du mari
L’AFEAS s’est penchée également 

sur le cas de l’épouse, collaboratrice 
de son mari, qui travaille souvent 
plus de vingt ans sans salaire ni 
avantages sociaux et dont l’apport, 
pourtant, influence l’économie du 
pays. Ces femmes pour la plupart ne 
connaissent ni la situation financière 
de leur époux ni la teneur de son tes­
tament.

A ce propos, Mme Jacqueline De­
mers, de St-Félicien, responsable de 
la commission de recherche urbaine, 
signale que l’AFEAS tente de regrou­
per 4,000 femmes concernées par cette 
question dans 224 comités ad hoc, en 
vue de travailler à faire reconnaître

PAR DOLLARD PERREAULT
Améliorer
l'environnement

Le Prix Vincent-Massey pour l'a­
ménagement urbain invite tous les 
groupes de citoyens qui entrepren­
nent des travaux pour améliorer 
leur environnement à participer au 
concours en vue de se mériter le 
Prix 1975.

Tout travail de groupe contri­
buant à embellir un quartier ou à 
rendre la vie urbaine plus agréable 
est pris en considération.

Le Prix Vincent-Massey pour l'a­
ménagement urbain a été créé en 
1971 pour rendre les gens con­
scients de la qualité de leur envi­
ronnement et encourager la partici­
pation des citoyens à l'amélioration 
de leur milieu.

Le Prix Vincent-Massey pour l'a­
ménagement urbain annonce aussi 
la nomination de Mme Micheline 
Tisseyre comme membre du comité 
consultatif.

Les projets doivent être soumis à 
“Prix Vincent-Massey”, C.P. 9270, 
Ottawa.

Usine
souhaitable ?

Les “Prix de conservation White 
Owl” ont récemment accordé une 
subvention de $2,500 au Comité 
pour la défense de la Baie James 
pour lui permettre de faire des re­
cherches sur les répercussions so­
cio-écologiques d e l’implantation 
d’une usine d’enrichissement d’ura­
nium au Nouveau-Québec.

Le comité présentera le résultat 
de ses travaux à l’automne et pu­
bliera une brochure pour renseigner 
le grand public sur cette question.

Les personnes pouvant aider le 
comité dans ses recherches sont 
priées de s'adresser au “comité 
pour la défense de la Baie James, 
1207, rue Saint-André, Montréal.”

Les “Prix de conservation White 
Owl” sont mis sur pied par la 
compagnie Imperial Tobacco de 
Montréal.

Bénévoles
demandés

Le Service bénévole de Montréal 
recherche des bénévoles pour visi-

Optométristes — Opticiens
Examens de la vue Choix de lunettesET eOMAIIT» Lentilles cornéennes# Harold Bell O.D.
Louis Vallières, O.D.
Jean Grant, O.D.
Gérard Caron, O.D.
Nous avons des bureaux à votre service au Centre-ville 
(deuxième étage), fi Anjou, au Mail Cavendish et au 
Carrefour Laval.
Téléphonez pour obtenir un rendez-vous
Centre-ville Anjou Cavendish Laval

842-9331 353-4411 487-7121 687-1470
poste 4 24 poste 267 poste 208 poste 221

Salon de l'Optique Eaton, Centre-ville (deuxième étage) 
Anjou, Mail Cavendish (deuxième étage, près des bu­
reaux de l’administration) et Carrefour Laval (rez-de- 
chaussée) rayon 221.

Jacques Brais, O.D. 
Oscar Schnapp, O.D. 
J.P. Marchand, O.D. 
Claude Trudel, O.D.

[JEUDI 12 JUINàpactirde 8hJ

A L’AIMGt It (Mb TDIMSOL
_ FMMt parade de mode avec le

CONCOURS bt LA MAISON MOLYCLAIRE 
. FEERIE bES VETEMENTS DE NUIT 
. LINGERIE FINE ET VAPOREUSE 
_ AMBIANCE ROMANTIQUE _ FLEURS 
_ PRIX DE PRESENCE 
- À IA CARTE

RENSEIGNEMENTS- RESERVATIONS: 842-6681 
230 NOTRE-DAME 0. VIEUX MONTREAL
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Onassis avait laissé une rente de 
$250,000 par année à Jacqueline

changer d’attitude vis-à-vis votre conjoint dans le do­
dos questions spirituelles et maine financier. Ne vous sur­
religieuses. Concentrez-vous menez pas. 
sur l’amélioration de votre 
carrière. Rendez service aux 
personnes qui vous entourent.

DU 23 SEPTEMBRE 
SLJZ AU

23 OCTOBRE

rouler: regardez bien avant 
d'acheter. :votrehoroscope :roi ?r ■*■1 ryr ' Du 22 DECEMBRE 

^ES/O 20 JANVIERGEMEAUX

Soyez sur vos gardes, au­
jourd'hui. Attention aux acci­
dents. si vous voyagez. Assu­
rez votre sécurité. Un proche 
mérite peut-être des répri­
mandes sévères. Visitez une 
personne malade ou une per­
sonne âgée.

i-ct/va sen: si ci
CAPRICORNE

Une amitié valable peut 
être abîmée à cause d’une 
indiscrétion. Les réactions 

Faites preuve d’audace et des gens avec qui vous trai- 
de dynamisme. Mais, aupara- |ez sont imprévisibles. Sol­
vant. étudiez la question sous 
tous ses angles. Consacrez- 
vous aux statistiques. Elles 
vous procureront de précieux 
renseignements.

LES ENFANTS NES CE 
JOUR seront très indépen­
dants et s'efforceront de se 
pousser partout à la pre­
mière place. L'enthousiasme 
et l'impulsivité les domine­
ront. D'autre part, ils seront 
francs, sincères, généreux, 
prompts à l'affection. Ils sau­
ront se montrer charitables 
et compatissants.

rentes sont également attri­
buées à des parents, collabo­
rateurs et employés de feu 
Onassis. Ces legs, qui sont à 
la charge des sociétés Alpha 
et Beta, forment un total de 
$170,000.

Le testament stipule par 
ailleurs que 75 p.c. des ac­
tions qui contrôlent l’ilot de 
Skorpios ainsi que le yacht 
“Christina” aillent à sa fille, 
les autres 25 p.c. allant à sa 
veuve. Mais si elles refusent 
ou sont incapables d’exploiter 
ces biens, ceux-ci devraient • 
être offerts à l’Etat grec.

Les sociétés Alpha et Beta 
seront deux holdings contrô­
lant les compagnies et socié­
tés dépendant d’Onassis. 
Leur siège pourra être à Pa­
nama. Un système complexe, 
dont le testament donne le 
détail, assure le contrôle par 
Beta des sociétés du groupe ." 
Onassis, Beta étant elle- 
même sous le contrôle d’Al­
pha.

En cas de contestation, le- 
testament précise qu’“un 
refus par tous les moyens lé­
gaux devra être opposé’’.

AHTENES (AP et AFP) - 
Dans un testament olographe 
écrit à bord de son avion 
personnel lors d’un vol entre 
Acapulco et New York, le 3 
janvier 1974, le milliardaire 
grec Aristote Onassis, décédé 
le 15 mars dernier à Paris, 
laisse la majeure partie de 
sa fortune de $1 milliard à 
sa fille Christina et prévoit 
pour sa veuve, l’ex-Jacque- 
line Kennedy, une rente de 
$250,000 par an.

Mais Onassis stipule qu’une 
somme de $50,000 doit être 
prélevée de la part annuelle 
de la veuve et mise de côté 
pour ses deux enfants, Caro­
line et John Jr, jusqu’à ce 
que ceux-ci atteignent “l’âge 
adulte”.

Ce testament, qui comporte 
18 pages, a été ouvert la se­
maine dernière à Athènes 
par Me Stelios Papadimi­
triou, conseiller juridique de 
la compagnie maritime 
Springfield, qui appartient à 
l’empire Onassis et dont le 
siège social se trouve au 
Pirée.

Selon le quotidien grec

Acropolis, qui en publie la 
photocopie, le testament a 
été déposé au greffe du tri­
bunal de première instance 
d’Athènes pour exécution, 
dont la responsabilité in­
combe à Christina.

La moitié de la fortune de 
l’armateur sera consacrée à 
la Fondation Alexandre Onas­
sis, du nom du fils unique 
d’Aristote Onassis, tué dans 
un accident d’avion en jan­
vier 1973. Le siège en sera à 
Vaduz, au Liechtenstein.

La fondation, du type de la 
Fondation Nobel, suivant le 
texte, accordera des prix 
après concours nationaux ou 
internationaux dansle but 
d’aider des institutions hospi­
talières, d’enseignement et de 
culture, d’art, de sciences et 
de lettres ainsi que de jour­
nalisme et d’études religieu-

Christina Onassis reçoit la 
totalité des actions de la so­
ciété Victory Carriers (New 
York), 50 actions de la so­
ciété Beta, 450 actions de la 
nouvelle société Alpha, 70 
p.c. des actions d’Olympic

, ...

UAIANCE
B

gnez vos rapports avec vos 
amis et vos proches.h (P iir g: Kg

XDU 21 JANVIERmCANCER
Faites des recherches qui 

s’imposent dans le cadre 
d'un travail ou d’un projet 
d'étude. Ne vous cantonnez 
pas à une seule source de 
renseignements. Soyez ouvert 
à toutes les suggestions.

tarin 5"**™
■RduSOx 23 AOUT

AU
19 FEVRIER

VERSEAUDU 24 OCTOBRE 
III** 22 NOVEMBRE*DU 2, MARS 

I 20 AVRIL

SLa réussite d'un déplace-
■ment dépend de votre sensSCORPION

Acquittez-vous de vos obli- de l’organisation. Faites très 
gâtions envers vos parents attention si vous ne voulez 
par alliance. Votre cercle pas vous faire rouler en af- 
d'amis s'élargira. Discutez faires. Vous avez affaire à

RELIER

Vous ne parviendrez pas à 
détruire totalement les idées 
préconçues de certaines per­
sonnes de votre entourage. 
Soyez patient. Les astres 
vous protègent. Ils vous inci­
tent cependant a être prudent 
en voiture.

t
<•. X

\avec un asocié de confiance des “requins” sans pitié, 
a propos d'une affaire en 
participation de grande en-

■LION
La routine habituelle au 

foyer ou au bureau sera bou­
leversée. Usez de votre sou­
plesse pour restaurer un 
semblant d'harmonie. Consa­
crez-vous entièrement aux tâ­
ches familiales.

bH» ■ Ji\ Z DU 20 FEVRIERE3X % U.,, Airways et l’ensemble des 
meubles, bijoux et fortune 
mobilière.

Elle recevra en outre jus­
qu’à sa mort une rente de 
$250,000 par an. En cas de 
mariage, son époux recevra 
$50,000 par an de rente via­
gère.

Chacune des trois soeurs du 
défunt recevra une rente via­
gère de $60,000 et diverses

vergurc.
r.TJKRaa'N, * du 21 avrilm3 o 20 mai

POISSONS

L'occasion se présente 
pour vous de faire la con­
naissance d'une personne in- 

Le recyclage et la gestion fiuenlc. Une querelle avec un
membre de votre famille ou

DU 23 NOVEMBRE WèjàïC ^DECEMBRETAUREAU

Etudiez les problèmes fi- 
nar.viers. signez des accords. 
Ne laisoz pas vos désirs 
prendre ie pas sur votre rai­
> r.. S. vous faites îles 
achats, ne vous laissez pas

ses.
SAGITTAIRE

im
il/H 22 SEPTEMBRE

:■ bf
V

de fonds collectifs sont
placés sous d'excellents aus­
pices. Accordez votre aide à prévoir. Vous risquez d’avoir

un collègue de bureau est àVIERGE
Les astres vous incitent à

tort.

a3Ma^»A.h.perron

Êtes-vous piqué par les moustiques?

Perron vous en débarrassera 
pendant tout l'été avec... KLENATROIM

Tourn&z'le dos aux 
bruits désagréablesvÊe. Cfiate \

ïu l> 11 o ■(('(*) appareil 
■ auditif directionnel 
I ■ de 7-enilh

}

- «v ......—
r.? » ?

t :t mi TTTT

Dans le nord, - 
une seule boutique

% Wè
^ "T

îi \\: x.4
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Essayez ce nouvel appareil auditif 
de Zenith... le «Royal « D•>, il fera 
votre conquête. Ce minuscule appa­
reil qui se dissimule'derrière l'oreille 

transmet les sons que vous désirez entendre et ignore les 
indésirables. Imaginez l'aide précieuse qu'il vous ap-

=
5

mérite le détour
. trou,irez <tan-,md.vrd, trii '

hun »uûi: une superbe (‘«JleWioiV'di1 vèié>- ; {
. munis chics et origintmx. pmir toutes lc<" - j
; o.vv:ision>. ci. bien sur. un assortiment 

• (l'accvssnirvs varies-laits pour vous plai:

-%et vous profiterez à nouveau des 
beaux moments en plein air. sons

porte dans des situations d'écoute difficile... des réunions 
sociales... il rend la conversation plus agréable pour vous, 
votre famille, vos amis.

m'61SB
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Debarrassez-vous une lois pour toutes et rapidement des 
moustiques, mouches noires et autres insectes gênants. 
electroniquemenL grâce à la "lumière noire" a rayons 
ultraviolets. sa

St : '/m.c-'i

B

.

rjçffirgNous smnmes >|)vvi.'ilises thins hi vente tlt 
Xetetnenls importes et exclusifs, pmir 

' thune" et jeunesHiles.
TZéciC (fauyuzâ.7(5
AUDIOPROTHÉSISTE7(5%e FACILE A INSTALLER - DES MILLIERS EN 

OPERATION
• INOFFENSIVE AUX HUMAINS. OISEAUX ET 

ANIMAUX FAMILIERS
® ÉCLAIRE DANS UN RAYON D'UNE ACRE... 

TOUT L'ÉTÉ
• REMPLACE LES VAPORISATIONS NOCIVES

compose: fM2-5l.»l,poste .'J If», 
REZ-DE-CHAUSSEE

Rendez-vous à, domicile 

sur demande
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Fabriquée pour les patios de la cour 
arrière, les piscines... et pour tout sec­
teur de jeux.

" z. \
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DEUXIÈME 
SOUFRE

dw. h. perron •<

515, boul. Labelle, Chomedey, Laval BS On d/t* d'un athlète qu'il trouve 
son deuxième souffle quand, au 

moment où il se croit complè­
tement à bou/ de forces, il 

s'impose un suprême effort dont 
l’énergie insoupçonnée lui per­

met de terminer l'épreuve avec succès.

CHARGEA' P/2 mille au nord du pont de Cartierville)
Ouvert du lundi au vendredi 

de 8 30 à 5 30 p.m. samedi 5:00 p.m.
Vaste terrain 

de stationnement 332-3610
I

r* fê
JrJ

S B Quelques-uns de nos athle­
tes québécois deviendront 
de véritables espoirs ama­

teurs. Ils ont du talent et 
I croient dur commer fer qu’ils 

trouveront un deuxième 
I souffle qui leur permettra de 

progresser rapidement et 
aevenir d'authentiques 

champions.
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APour François. Syl- fm 

vie, Céline, Bernard E 
et les autres, pas 

question de lâcher!
C’est notre 

responsabilité à B 
tous de les encou- m 

rager concrètement, m
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g! "m#mm? ::soutiens-gorge Warner’s 

à bonnets sans couture m %
% X

W
r*üHnfin des soutiens-gorgc a bonnets sans couture... doue, une ligne naturel­

le même sous les vêtements les plus ajustes. Simpsons et Warner's vous 
firent trois modelés rie cette collection. Les bonnets en polyester sont 

"geremeni roussi nés; le dos et les côtés sont en I.;. cr.i Spanrlex extensi­
ble. I ne garniture de délicate dentelle rose et blanche rehausse le tout. 
Blanc mi beige.

*

oAidons ces espoirs amateurs à 
s'améliorer à l’intérieur de leurs discipli­

nes respectives et à trouver leur 
deuxieme-souffle, en leur accordant 

notre support moral, technique et
financier.

A. No Ilins. Modelé avec armature. Vailles B 1 <'
©5®

/Vu SimpsDiis LA
FONDATION

L'ATHLETE
QUEBECOIS

B. No 2'ilift. Modelé transformable, avec armature et 
aRrafesdevant. failles B :’2-."iti. C •'! 1 îii 10eo 1 OPÉRATION 

DEUXIEME 
SOUFFLE

amil*rix Simpsons
r,v.'

C. NON REPRÉSENTÉ No 1267. Soutien-gorge légè­
rement coussiné. Tailles A 34-36. R 32-36, ( 31-26.

Prix Sim pson*
g«0 ADRESSE ir.oj 'fuV>

trruriiL bfii.ie)
pnerc C adresser . ,Vc Gen a: t A FONDATION DE L'ATHLETE QUÉBÉCOIS 
ties re;us pour t.ry j ueront errns pour les dons de Sb CO et p'us. une cane tic tionaîeur 
accompagnera es re;us: carte .or. — S2b 00 et.plus 

* carte .argent.-$10 00 
carte .bronze. — S500

('og.on>
Rayon 7 11 au quatrième. Aussi à Pair view. aux ( la le ries d'Anjou et au 
Carreleur Laval. 1415 EST. RUE JARRY 

MONTREAL. (QUEBEC) 
H2E2Z7 '

(514) 374-4700 
(514) 374-0280COMPOSEZ 842*7221... JOUR ET 1%LIT J

Achetez par téléphone 21 heures par jour... 7 jours par semaine
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Découverte d'un million 
de plans d

l!

arifuanaW III

BOGOTA (PCI - Six cents 
soldais et policiers se sont 
employés en fin de semaine 
à détruire la plus importante 
plantation de marijuana ja­
mais découverte en Colombie 
et peut-être dans le monde.

Regroupés dans le massif 
andin, près de Corinto, à en­
viron 400 milles à l’ouest de 
Bogota, les plantations s'éten­
dent sur environ 1,500 hecta­
res et totalisent prés d’un 
million de pieds, pour la plu­
part prêts à la récolte.

Selon les autorités colom­
biennes. il faudra au moins 
quatre à cinq semaines pour 
arracher et brûler tous les 
plants, qui sont évalués à en­
viron $17 millions.

On estime toutefois qu'au

marché noir, ce chiffre pour­
rait être facilement multiplié 
par trois.

Par ailleurs une curieuse 
affaire de trafic de drogue 
vieille de quatre ans et dans 
laquelle auraient été impli­
qués notamment un milliar­
daire français qui était en 
relations avec l'ancien prési­
dent Nixon vient de rebondir 
sur les insistances du séna­
teur James Buckley (républi­
cain-New York), révèle le 
Sunday News du 8 juin.

L'affaire remonte à 1971 
lorsqu'un ancien agent des 
services d e renseignement 
sous la Seconde guerre n*m- 
diale, William Specter, révéla , 
l'existence d’un vaste réseau j 
de drogue international.

Vous déménagez. 
Pensez
dès maintenant 
à votre chauffe-eau!
Où que vous alliez, il vous faudra de l'eau chaude pour répondre à certains 
besoins essentiels de votre foyer. Mais, comment les évaluer?
Pour vous faciliter la tâche, l'Hydro-Québec vous propose une brochure 
intitulée LA BONNE FAÇON D'UTILISER L'EAU CHAUDE À LA MAISON. 
Vous la trouverez au bureau du Service de la clientèle de votre région. 
Elle renferme quelques conseils pratiques qui vous permettront de réduire 
le gaspillage de l'eau chaude et de l'énergie.
Quel que soit le chauffe-eau que vous utilisiez, il importe que son isolation 
thermique conserve le mieux possible la chaleur qu'il produit. Et si, tout 
compte fait, vous optez pour un chauffe-eau électrique, assurez-vous que 
ce soit un CASCADE.

fpccmi
PIOnCEÜRS

:

Nouveau président à la 
tête des Jeunes Chambres

r i\ '
CHICOUTIMI (PC) — M. Jean-Guy Tremblay, de Fores- ; 
ville, a été élu, dimanche, président de la Fédération des 
Jeunes Chambres du Canada français, en remplacement de 
M. Réjean Simard, de Port-Alfred. Au cours du congrès, 
qui a duré deux jours, les quelque 500 délégués ont étudié 
en ateliers diverses questions, concernant surtout la protec­
tion de l'environnement.

On a parlé de l'implantation d'une industrie de trans­
formation de l'aluminium pour le Saguenay et de transfor­
mation de Vamiante pour Thetford. en passant par l’appli­
cation intégrale des 134 recommandations de la Commission 
Cliche et la création d'un ministère des Sports et Loisirs.

Un trophée de reconnaissance à la presse a été décerné 
au reporter Réal Ouimet, du réseau TVA, pour un repor­
tage sur les Jeunes Chambres.

Les Jeunes Chambres de Verchères et de Rimouski ont 
I ! remporté le prix d'excellence, tandis que les régionales du 
° | Saguenay et de la Côte-Nord ont mérité des trophées 
o : pour être la meilleure et avoir la meilleure délégation.

En parlant du mouvement des Jeunes Chambres, l'an- 
m j cien président a déclaré: “C'est une maison vieille de 40 
* i ans qu’il faudra rénover’".

Quant au nouveau président, il songe au financement 
| du mouvement, afin d'assurer réellement aux membres le 

contrôle de l'organisme. M. Tremblay a signalé qu'à peine 
U) pour cent du budget de la Fédération provenait des con­
tributions des membres.
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CG .fl,M. DIVERS EQUIPMENT LTD.
4265, Papineau, Montréal 

Téléphone: 521-6221 i

OFiliale de l'école de plongée sous-marine Les Piranhas Inc.
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Hydro-Québec© Lorsqu'il s'agit de RENOVATIONS DOMICILIAIRES 
adressez-vous à la compagnie qui possède le

"SAVOIR-FAIRE"
NOTRE SALIE D'EXPOSITIONVISITEZ AUJOURD’HUI

C'EST POURQUOI NOUS 
VOUS ACCORDONS UNE
“DOUBLE
GARANTIE”
EXCLUSIVE
ET VOYEZ COMMENT 
VOUS POURREZ 
RENDRE VOTRE 
MAISON ENCORE 
PLUS AGRÉABLE
4058
OUEST
JEAN-
TALON
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CONFIONS NOS EPARGNES AU QUÉBECW — ,
L

OBLIGATIONS
DtPARGNE
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NOUS AVONS LES HOMMES ÜUJ "CONNAISSENT LEUR METIER” POUR TOUS 
GENRES DE TRAVAUX DE RÉNOVATION... DES HOMMES SOUCIEUX DE QUALITE.
0*ssmi:ru:s • p>- • .uçnwsins • , 'tcinasns • p!jmb>n:s • plâtriers • maçons pour n en nommer que qus'ques en*

PIECES32 COULEURS 
ET TEINTES 
AU CHOIX 

VARIÉTÉ DE BOIS
• CHÊNE
• ERABLE
• CERISIER
• PIN

A VOIR ABSOLUMENT
LES FABULEUSES 

CUISINES MODULAIRES MHS

ADDITIONNELLESMF A,ajte; in perts supplementerns qu" I 
vs'.'i liut it iconomau des nviiien di 
do ll's plutôt qui de dlmmigei de * 
ere mii$gn plus çimdi ou voui auiiet 
» rembourser uni hypotheque » taut 
d'mteui llivl Nos pm comprennent 
U 'nt.on inteneuri et eiteneu'i Con­
sulte; nos eiperts maintenant.

Be $2Sil à HIIJI le pied cirri
•elnn le qualité chôme 

Cîros oeuvre (charpente) de 
20 00 a 30 00

xeloo le qualité choix e

ÇA RAPPORTE ÀCOUP SÛRESnaps Elles sont encaissables en tout temps, à leur pleine valeur

Le détenteur d obligations d'épargne du Quebec peut en 
tou! temps encaisser ses obligations à leur pleine valeur, plus les intérêts 

courus pour chaque mois complet écoulé.

Le contribuable peut maintenant recevoir jusqu'à St,000
d’intérêt de sources canadiennes sans payer d'impôt sut le revenu.

Nos obligations se vendent en coupures de S100. S5C0,51,000
et 55,000 avec un maximum de 550,000 par personne. Elles 

sont offertes aux résidents du Québec uniquement

Achetons-les dans les banques, caisses populaires, sociétés 
de fiducie et chez les courtiers en valeurs mobilières.

Nos obligations d'épargne du Québec, ça rapporte à coup sûr!
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• SHERWOOD• FIESTA Selon les matériaux choisis
• SIERRA

• ORLÉANS
• VINTAGE
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ELEGANTE 
SALLE DE BAIN

• MEDITERRANEAN• ALHAMBRA
• PECAN m• QUAQUER MAID
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CONCEPTEURS ET DECORATEURS ETABLISSENT POUR VOUS DES 
DESSINS EN PERSPECTIVE AVANT LE DÉBUT DES TRAVAUX.
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Edifice Cesco
Entre Victoria et Côte des Neiges4058, rue JEAN-TALON OUEST

rA

NETTOYAGE ET 
PEINTURE DE MAISON

h ,;•! î
DEMANDEZ UNE ESTIMATION COMPLETE POUR...32 STYLES 

DE PORTES
Not ofiions un service complot 
de nettoyage et de puntuis de 
maison Nous nines:.'ns mute 
et pUlonds. tspis. moquettes, 
meubles rembourres, parquets 
eu lenities
Nous fusons aussi les neveu: 
de peinture mlâneuit de pre­
mière qualité
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Torche humaine
GRANBY (PC) 

cadavre calciné d’un jeune 
homme de 22 ans a été 
trouvé dans un champ, au 
cours du week-end, à envi­
ron 600 pieds du chemin 
Grande-Ligne, à Saint-Va- 
lérien.

Près de la route, la bi­
c y c 1 e 11 e de la victime 
était abandonnée, à côté 
d’un récipient ayant con­
tenu de l’essence.

De l’herbe brûlée indi­
quait que Réjean Loiselle

Le avait été transformé en 
torche humaine près du 
chemin, pour aller mourir 
à 600 pieds plus loin.

Selon la Sûreté du Qué­
bec, qui fait enquête, le 
jeune homme avait semblé 
profondément découragé à 
scs parents au cours des 
derniers jours.

I. o i s e 11 e demeurait à 
Acton Vale, à une dizaine 
de milles de Samt-Valé- 
rien, prés de Granby.
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CHEZ MHS IL EXISTE DES CUISINES POUR
TOUS BUDGETS ET TOUS LES GOÛTS

QUALITÉ INSURPASSABLE A PRIX IMBATTABLES 
POUR ARMOIRES 21 PIEDS HAUT BAS — COMPAREZ:
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Succession de Stanfield

Lougheed répète qu'il 
ne sera pas candidat

;'e g

■■■

I

I Si§ A- 1

a• %-;Université du Québec à MontréalMHH du gouvernement alberta in 
s’était dit opposé au projet 
PétroCan, une société fédé­
rale dont la création doit 
être discutée cette semaine 

Communes. Selon M. 
Lougheed, cette initiative 
aura pour effet de découra­
ger la prospection dans l’ouest 
du Canada.

On s’attend à ce que M. 
Robert Stanfield, qui avait 
pris la parole brièvement 
avant M. Lougheed, annonce 
d'ici fin juillet la date de sa 
retraite définitive comme 
chef du PC et qu’un congrès 
de leadership soit convoqué 
vers février prochain à Ot­
tawa ou Winnipeg.

Parmi les autres candidats 
possibles à la succession de 
M. Stanfield présents au 
diner d’hier soir figurait M. 
Claude Wagner, député de 
Saint-Hyacinthe aux Commu-

VILLE DE MONTRÉAL HALIFAX (d’après CP) - 
Tandis que la présence de M. 
Peter Ix>ugheed, premier mi­
nistre de l'Alberta, à une ré­
union à huis clos d’une soi­
xantaine de députés conser­
vateurs fédéraux et de la 
douzaine de députés conser­
vateurs de la nouvelle-E­
cosse, hier matin à Halifax, 
relançait la rumeur selon la­
quelle M. Lougheed serait un 
candidat à la succession de 
M. Rober Stanfield à la tête 
du Parti conservateur, M. 
Lougheed est venu hier soir 
démentir cette possibilité.

Dans un discours prononcé 
devant 750 militants réunis à 
un dîner bénéfice, M. Lou­
gheed a en effet répété qu’il 
ne briguerait pas la succes­
sion de M. Stanfield, mais 
son discours a eu l’effet in­
verse, au point où les invités 
se pressaient autour du chef 
du gouvernement alberta in 
afin d’obtenir son autogra­
phe.

Hydro-Qüébec J
ENCAN PUBLIC APPEL D’OFFRES 

H1N-75-10107 
pour 10h30 a.m. 

heure de Montréal 
Mercredi le 25 juin 11175 

Montréal, P.Q.
FOURNITURE DE DIVERSES 

FORMULES D’AFFAIRES 
ETFACTURES 

D’ÉLECTRICITÉ 
POUR USAGE 

SUR ORDINATEUR 
Toutes les conditions du présent 
appel d'offres sont contenues dans 
Je document qui est disponible 
pour exa men c t peut ét rc obtenu 
gratuitement, du lundi au vendre­
di inclusivement de Hh.'K) a.m. A 
•HViO p.m. A l’endroit suivant: 

Direction des Contrats 
Bureau no.SOU

HYI) RO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal, Que. Canada 

112% IA I
Un dépôt de soumission au mon­
tant de SEPT MILLE DOLLARS 
1ST.000) chèque officiel d'une 
banque ô charte du Canada ou 
chèque visé tiré sur une banque A 
charte du Canada ou sur une cais­
se populaire, payable A l’Hvdro- 
Québec et remboursable sous con­
ditions doit accompagner la sou­
mission.
Dans le cas d'une soumission par­
tielle. ledit dépôt doit être d'un 
montant d'au moins DIX POUR 
(‘EXT 110', ) de la somme totale 
de la soumission, toutes taxes in­
cluses. jusqu'à concurrence du 
montant ci-dessus, 

i Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations ayant 
leur principale place d’affaires au 
Québec et qui auront obtenu le 
document d’appel d'offres directe­
ment de l’Hydro-Québce sont 
admises A soumissionner. 
l.’Hydro-Québec se réserve le 
droit de rejeter l’une quelconque 
ou toutes les soumissions reçues. 

Les cosecrétaires 
M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON 

! Montréal, le 30 mai 1975

APPEL D'OFFRES

PAVILLON LAFONTAINE 
RÉAMÉNAGEMENTS
PROJET L-83-23

aux
AUTOMOBILES - CAMIONS - TRACTEUR

A U COUR DE IA DIVISION DE IA RÉCUPÉRATION - 969 EST, RUE DE LOUVAIN
MERCREDI, LE 11 JUIN 1975, A 10:00 HEURES

Dos soumissions sont demandées par l'Université 
du Québec à Montréal pour des réaménagements 
au Pavillon Lafontaine, 1301 est, rue Sherbrooke.

Seules les personnes, sociétés, compagnies et 
corporations ayant leur principales place d’affai­
res au Québec et qui auront obtenu le document 
d’appel d’offres directement du Service des Im­
meubles et de l’Equipement sont admises à sou­
missionner. Les soumissionnaires pourront obte­
nir une série complète des plans et devis au Servi­
ce des Immeubles etde l'Equipement, bureau 
7050. 7e étage du Pavillon Riverin 1. 1199. rue 
de Bleury à Montréal, après 14:00 heures lundi le 
9 juin 1 976 moyennant un chèque visé de cin­
quante dollars ($50.000) fait â l’ordre de l’Univer­
sité du Québec à Montréal.

Ce montant sera remboursé aux soumissionnai­
res qui remettront les plans et devis dans les sept 
(7) jours qui suivront la date de réception des 
soumissions. Ce montant sera remboursé à ceux 
qui ne soumissionnent pas à condition que les 
plans et devis soient retournés avant la date fixée 
pour l'entrée des soumissions.

Pour être vali dement reçues, les sou missions 
devront être déposées sous pli cacheté au bureau 
du Directeur, 7050 du Pavillon Riverin 1, 1199, 
rue de Bleury à Montréal avant 11:00 heures le 
30 juin 1975.

Chaque soumission sera accompagnée d’un chè­
que visé, tiré sur une banque canadienne à charte 
ou d’un cautionnement de soumission, payable a 
l’Université du Québec à Montréal pour un mon­
tant égal à 10% du montant total de la soumis­
sion.

L’UQAM se réserve le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumissions reçues. Le tout 
sujet à l’approbation selon les conditions des 
subventions du Ministère de l’Education.

André Boulet 
Directeur
Service des Immeubles et 
de l'Equipement
Université du Québec à Montréal 
C.P. 8888, Montréal

3 — Sicard 1953 et 1962 (avec turbine).
1 — Dodge 1971
2 — Ford 1971
2 —Ford 1972
3 — Plymouth 1970
3 — Plymouth 1971
1 — Benne basculante: Chevrolet 1962 — 4 tonnes.
2 — Fourgons: Ford 1966 — 1 tonne.

Chevrolet 1970 — 3/« tonne.
4 — Fourgonnettes: Ford 1967 — ’/t tonne.
3 — Pick-ups: G.M.C. 1967 — 'n tonne.
1 — Chevrolet 1959 (panier hydraulique)
2 — International Travelall 1971 -1973.
17 — Adler. Hermes, I.B.M., Olivetti, Remington, 

Royal. Smith-Corona. Underwood.
6 — Harley-Davidson 1965-1966.
3 —Honda 1968 è 1970.

ARROSEUSES:
AUTOMOBILES:

CAMIONS:

MACHINES A ÉCRIRE

MOTOCYCLETTES 
(AVEC CAISSES-ANNEXES): 
REMORQUES A ÉCHELLES 
(INCENDIE): 
STATION-WAGON: 
TRACTEUR-CHARGEUR 
(sur roues avec pelle): 
DIVERS:

nés.
Samedi, M. Wagner s’était 

rendu à Lyon’s Brrok, où se 
déroulait l’assemblée an­
nuelle de l’Association con­
servatrice du comté de Cen­
tral Nova.

Dans ses discour, M. Wa­
gner a déclaré notamment 
que la suite des événements, 
depuis les dernières élections 
fédérales, a donné raison au 
PC qui prévoyait, dit-il, des 
mesures économiques qui de­
meurent les seuls recours du 
gouvernement actuel aux pro­
blèmes de l’heure.

Le programme du PC, a 
déclaré M. Wagner, était 
jugé trop radical à l’époque, 
et pourtant c’est tout ce qui 
reste dans l’arsenal officiel 
en guise de réponse à l'infla­
tion et à l’instabilité écono­
mique.

M. Wagner a déclaré par 
ailleurs que le gouvernement 
libéral avait échoué dans sa 
tentative d’en arriver à un 
consensus en matière de poli­
tique économique et finan­
cière et que, pour cette rai­
son, le budget du ministre 
Turner a été remis une fois 
de plus pour lui permettre de 
tenter à nouveau d’obtenir 
l'acccord de “ses amis”.

Le député de Saint-Hyacin­
the a par ailleurs dénoncé 
“la disparité, l’inégalité et 
l'injustice’’ qui se perpétuent 
dans les provinces maritimes 
et qui continuent de ronger 
“chaque fibre de la Confédé­
ration’’.

4— 1939.
1 —Plymouth 1970.

Alors que tout le monde 
s’attendait à des explications 
quant aux raisons qui pous­
sent l’Alberta à exiger un 
prix plus élevé pour son pé­
trole et son gaz, M. Lou­
gheed a choisi de parler de 
la politique énergétique du 
Canada et il s’est porté à la 
défense des provinces atlanti­
ques en matière de prospec­
tion pétrolière.

M. Lougheed a déclaré no­
tamment:

• Que le gouvernement fé­
déral devrait céder aux pro­
vinces atlantiques la totalité 
des redevances recueillies 
sur l’exploitation des gise­
ments d’hydrocarbures au 
large de leurs côtes;

e Que l’indépendance du 
! Canada en matière d'énergie 
I passe, entre autres, par la 
! voie de la prospection inten­

sive au large du littoral at­
lantique, avec encouragement 
du fédéral;

© Qu’il est temps que les 
Conservateurs mettent au 
point une stratégie indus­
trielle qui tiennent compte 
pleinement du facteur éner­
gétique; l’Alberta est prêt à 
en proposer une au PC;

e Qu’à condition de mettre 
au point de telles stratégies, 
le Canada peut se placer 
dans la meilleure position 
concurrentielle vis-à-vis des 
autres pays occidentaux.

Au cours de la réunion à 
huis clos, en matinée, le chef

1 — Massey-Harris 1 957.
B ureaux, casques de motard, chaise s, chemise s, 
classeurs, comptoirs, gants, imperméables, photoco­
pieurs. pièces de camions et motocyclettes, scies, 
souliers tables, etc...
Le mardi. 10 juin 1975. de 10:00 è 16:00 heures.
Un dépôt de 10% sera exigé â l'adjudication de cha­
que lot.
Tél.: 872-4770, Emile Guertin. Surintendant-encan- 
teur.

SERVICE DE L'APPROVISIONNEMENT- DIVISION DE LA RÉCUPÉRATION
Le Greffier de la Ville. 

MARC BOYER. C.R..
N B. Toute personne désireuse de se désister de son véhicule peut le faire, sans frais, en le remenant 

e la fourrière municipale. 9634. avenue Papineau. Renseignements: 872-51 57.

VISITE:
PAIEMENT

RENSEIGNEMENTS.

Hotel de Ville.
Montréal, Is 9 juin 1975

COUR SUPÉRIEURE 
EN MATIERE DE FAILLITE CANADA

PROVINCE DE QUÉBEC 
GREFFE DES DIVORCES DU 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
No 05-006290-73

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DIVISION DE QUÉBEC 
No 200-11-000020-753 
NoSURINT. Q-56126-P
Dans "affaire de la proposition de.

CLAUDE GAUVTN, avant opéré sous les raisons sociales de SERVICE 
PAYSAGISTE BELVEDERE EN R. et LES ENTREPRISES SANTTA-

!
i

(Aide Juridique)
COUR SUPÉRIEURE

(Division des Divorces) APPEL D'OFFRE
ROLAND PITRE, journalier, domici­
lié au no 22, rue Roberval, à Baie-Co­
rn eau. district de Hauterive;

Requérant
DAME FRANÇINE HIGGINS PI­
TRE. ménagère, actuellement d'adres­
se inconnue;

DOSSIER 70-75 — fourniture de 
matériel électrique
Des offres seront reçues sous enveloppe 
scellée au 1500 est, boulevard Curé- 

1 Poirier. Longueuil. jusqu'il 10 h (heure 
! en vigueur), le 25 juin 1975 pour un 
contrat de fourniture de matériel élec- 

■ trique.
Les cahiers des charges et formules de 
soumission sont disponibles au Service 
des Achats de la Commission Scolaire 
de Jacques-Cartier, 1500 est. boulevard 
Curé-Poirier, Longueuil.
Pour être acceptée, toute soumission 
devra être présentée sur les formules 
prévues à cette fin et accompagnée d'un 
chèque visé d'un montant forfaitaire de 
$300.00.
Les soumissionnaires sont invités A as­
sister A l'ouverture des soumissions le 
25 juin 1975, A lfî h (heure en vigueur), 
au 1500 est, boulevard Curé-Poirier, 
Longueuil.
La Commission Scolaire de Jacques- 
Cartier ne s'engage A accepter, ni la 
plus basse, ni aucune des soumissions 
présentées. Elle se réserve, de plus, le 
droit d'accepter celles-ci en tout ou en 
partie.

j Lionel Pomerleau, C.A.,
Secrétaire général.

T ION EN R., au 2390 rue Notre-Dame, Notre-Dame des Laurentides, 
P.Q. et demeurant à la même adresse.

DÉBITEUR
DEMANDE DE SOUMISSIONS OFFICE DES AUTOROUTES DU 

QUÉBEC
APPEL D'OFFRES

AVIS est par les présentes donné que des soumissions cachetées seront reçues par le 
syndic soussigné â son bureau, 800 Place d'Youville, suite 1800. Québec, P.Q.. le ou 
avant le 20 juin 1975 A 2:00 heures de l'après-midi pour "l'achat des actifs suivants:

Valeur
approximative

Intimée
PAR ORDRE DE LA COUR

L'intimée FRANÇINE HIGGINS 
PITRE! est par les présentes requise de 
comparaître dans un délai de 60 jours 
de la dernière publication. Une copie de 
la requête en divorce a été laissée à la 
Division des Divorces à son intention. 
Prenez de plus avis qu'à défaut par voie 
de signifier et de déposer votre compa­
rution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obte­
nir contre vous, par défaut, un juge­
ment de divorce accompagné de toute 
ordonnance accueillant les mesures ac­
cessoires qu'elle sollicite contre vous. 
Longueuil, le 4 juin 1975.

Lot 1) 1 balai mécanique de marque Wayne 1968.
modèle 1-660, moteur neuf, balai simple 

Lot 2) 1 balai mécanique de marque Wayne 1970, 
modèle 1-964, balai simple 

Lot 3) 1 camion citerne-arrosoir de marque Ford 
1970, modèle F700,6 roues, moteur neuf.

Lot 4) 1 arroseuse sur roues (2 roues) de marque 
Myers, catalogue no 6235-6ET5 

Loto) 1 camion Pick-Up International 1973 avec 
équipement de neige, 4 x4, jmodè!e|1310,
16,000 milles.

T:ute soumission devra être cachetée et sur le recto de l'enveloppe la mention sui­
vante devra être inscrite: SOUMISSION CLAUDE GAUVIN. Une soumission 
globale peut être faite ou pour chaque lot séparément.
De plus, cette soumission devra être accompagnée d'un chèque VISE fait A l'ordre 
du syndic et dont le montant représente 15<7 du montant de la soumission. Ce mon­
tant sera remis au soumissionnaire si sa soumission est rejetée. Ce même montant 
sera confisqué à titre de dommages-intérêts payés au syndic par le soumissionnaire 
si ce dernier retire sa soumission avant que le syndic la rejette ou si le soumission­
naire dent la soumission a été acceptée ne conclut pas la vente.

IKKCTION

PROJET No: E-RN-V10-75-P 
Peinture structure métallique

L’Office des autoroutes du Québec, 255 est, boulevard Crêmazie, suite 
1001, Montréal, Qué. demande des soumissions pour l'application d'un 
système de peinture sur la structure désignée comme suit:

VIADUC DU RACCORDEMENT DE JOLIETTE 
AUTOROUTE DE LA RIVE NORD

$5.000

10.000

10.000

J .000
Seuls sont autorisés à soumissionner les entrepreneurs et les compagnies 
ayant leur principale place d'affaires dans le Québec. Le cahier des 
charges, les plans, les devis descriptifs, les documents contractuels et 
tous autres renseignements peuvent être obtenus à la Direction du génie, 
moyennant un déboursé non remboursable de dix (10) dollars en espè­
ces ou par chèque visé à l'ordre de l'Office des autoroutes du Québec. 
Toute soumission doit être accompagnée d'un chèque visé A l'ordre de 
l'Office d’une valeur égale â 107c de son montant ou d’un cautionnement 
de soumission de la même valeur et valide pour soixante (60) jours de la 
date d'ouverture des soumissions.
Les soumissions seront reçues jusqu’à 15 heures (heure locale) le 30 juin 
1975 au bureau de Me Jacques Taschereau, secrétaire de l'Office des 
autoroutes du Québec, 255 est, boulevard Crêmazie, suite 1001, Mon­
tréal, Qué. H2M1L5 et ouvertes â cet endroit A la même heure du même 
jour.
L'Office ne s'enpge A accepter ni la plus basse ni aucune des soumis­
sions reçues.

5.000

Trudeau "voyage de la 
façon la plus efficace"

S. Bouvier 
REGISTRAIRE 

Pilon, Lapierre, Lamarre et Ass.

Les actifs sont visibles en tout temps à Notre-Dame des Laurentides au 
2390 boul. Talbot.

I e< gens qui voudraient des renseignements additionnels sur les items décrits ci- 
dessus sont priés de communiquer avec Jean P. Buzzetti, au numéro 692-3032 (416)

nés à l'occasion mais que les 
alertes à la bombe et d’au­
tres interruptions causées par 
sa présence se traduisaient 
presque toujours par des re­
tards pour les passagers.

Quelqu’un lui ayant signalé 
que le Premier ministre on­
tarien William Davis payait 
lui-même les frais encourus 
pour assister à des réunions 
de son parti, il a répliqué 
que "Bill Davis prend scs 
propres décisions selon son 
jugement et qu’il avait lui- 
même ses propres normes 
qu’il venait tout juste de ré­
péter.

L ’u s a g e des hélicoptères 
semblait préoccuper surtout 
les reporters et les opposants 
politiques, mais n’a pas sou­
levé l’intérêt des foules ve­
nues acclamer et souhaiter la 
bienvenue au Premier minis­
tre dans tous les centres 
qu’il a visités.

M. Trudeau a prononcé une 
brève allocution au cours 
d’un picnic qui ressemblait 
beaucoup à une campagne 
électorale, plusieurs milliers 
de partisans portant des ma­
carons, des tee-shirts et 
môme des chapeaux aux cou­
leurs libérales. Certains de 
ses aides et gardes de sécu­
rité ont dû se débattre pour 
frayer un chemin au Premier 
ministre, tellement la foule 
était dense.

Le picnic était ouvert à 
semblait pas y avoir de par­
tout le monde mais il ne
semblait pas y avoir de par­
tisans conservateurs ou néo­
démocrates.

Le Premier ministre a in­
cité la foule exultante à
“s’entraîner’’ pour la pro­
chaine campagne électorale 
fédérale en travaillant dur 
pour le parti provincial au
cours des. prochaines élec­
tions ontariennes.

A Waterloo, des étudiants, 
visiblement affectés par la 
récente folie furieuse d'un 
élève de Brampton, qui le 28 
mai, avait tué deux person­
nes et blessé 13 autres avant 
de se suicider, ont demandé 
l’aide fédérale pour préserver 
la santé mentale des élèves 
qui vivent “dans la peur, la 
honte et la solitude’’.

M. Trudeau a pour sa part 
demandé aux citoyens âgés 
de jouer un rôle plus actif 
dans la société. Le gouverne­
ment a besoin de conseills de 
tous les groupes, y compris 
les personnes âgées, pour 
travailler dans l'intérêt du 
pays, a-t-il dit.

OTTAWA d’après PC) - 
_ C’est par un affrontement 

avec les journalistes, au 
sujet de l’usage qu’il fait 
d’appareils militaires dans 
ses déplacements politiques, 
que le Premier ministre Tru­
deau a termine samedi soir 
une tournée réussie des villes 
de Collingwood, Barrie, Ha­
milton, Waterloo, Port Dover 
et Saint-George, dans le sud 
de l’Ontario.

La conférence de presse 
impromptue s ’e s t déroulée 
sur l’une des pistes de l’aéro­
port international de Toronto, 
où M. Trudeau s’apprêtait à 
monter à bord d’un réacté du 
gouvernement pour s’envoler 
vers Québec, où il devait 
participer à un dîner en 
l’honneur du ministre des 

Transports, M. Jean Mar- 
| chand.

M. Trudeau a- voyagé à 
bord de trois hélicoptères des 
forces armées pour effectuer 

| cette tournée en grande par- 
j tie politique, visitant six cen­
: très parmi lesquels St.
I George où il a été acclamé 
! par des foules en délire au 

cours d’un picnic à la ferme 
j du leader libéral ontarien, M. 
j Robert Nixon.

L’itinéraire suivi par le 
| Premier ministre comportait I plusieurs rencontres, dont 
| quelques-unes privées, et huit 
; d’entre elles étaient politi- 
: ques. Trois des rencontres 
| n’étaient pas partisanes.

M. Trudeau avait été criti- 
| qué avant son départ d’Ot­

tawa pour avoir utilisé des 
appareils de l'Etat pour ef­
fectuer des déplacements po­
litiques. Le coût d’utilisation 
des trois hélicoptères Huey 
durant la tournée a été es­
timé à $20,000.

“Ecoutez... je ne fais pas 
i de différence’’, s'est écrié M.
| Trudeau au moment où les 
| reporters l’entouraient.

“Je voyage de la façon la 
plus efficace”, a-t-il déclaré 
visiblement à bout de pa­
tience après son voyage épui- 

I sant.
“Le Premier ministre oc­

cupe une fonction spéciale, 
excepté en période d’élec­
tions, et a le droit de bénéfi­
cier de transport public dans 
les deux cas, que les dépla­
cements soient politiques ou 
non partisans, a-t-il affirme.

“Ceci s’applique même 
lorsque je pars en 
ces.”

M. Trudeau a dit qu'il 
avait utilisé les lignes aérien-

Me Jacques Taschereau 
Secrétairei'.e^ «curr.sfisionr.aires sont imités à assister à l'ouverture et à l'annonce des soumis­

sions reçues, vendredi le 20 juin 1975 â 2:00 heures de l'après-midi au bureau du 
svr.dic soussigné. Les soumissions seront acceptées en assumant que les acquéreur*: 
auront examiné les actifs et aucune garantie sous quelque forme que ce soit ne peut- 
cere fournie et les acquéreurs devront prendre possession des actifs à leurs frais. 
Cars les cinq (5) jours sans aucune responsabilité de la part du syndic. Toutes taxes 
résultant de la vente devront être assumées par les acquéreurs.
CONDITIONS DE PAIEMENT. COMPTANT sur acceptation de la soumission. 
Le r/ndic et l'inspecteur ne s'engagent pas à accepter la plus haute ni aucune des 
soumissions.

AVIS est donné que Michel Trans­
port Inc. fera une demande de permis 
spécial afin d'étre autorisée ô donner le 
service suivant: classe: transport res­
treint. longue distance, route restreinte, 
contrat, véhicules isothermes. Service: 
de Montréal à Cookshire, Sawyerville, 
St-Isidore d'Auckland, St-Malo, Bury, 
Island Brook. Scotstown. La Patrie.

! Gould, Ste-Marguerite-de-Lingwick, 
Stornoway. Nantes, Lac Mégantic, 

SYNDIC Woburn, St-Samuel Station; St-Gé- 
déon, St-Romain. Lambton, La Guade­
loupe. St-Honoré-de-Schenley. Pour la 
livraison de viande fraîche et fumée 
< packing house products) pour le comp­
te de Canada Packers Ltd. et retour 
avec marchandises refusées uu ava-

Avis est par les présentes donné que le 
contrat de vente en date du 1 -1 Mai 1975 
A LA BANQUE TORONTO-DOMI- 
N ION de toutes dettes, présentes ou 
futures, payables A Arnold Milrot Tra­
ding Alone sous le nom de Arnold Mil­
rot Agencies, a été enregistré au bureau 

; d’enregistrement de la division d'enre­
gistrement de Laval ( St e Rose) le 28e 
jour de Mai 1975. sous le numéro 
359157. Ce 3e jour de Juin 1975.
LABANQUE 
TORONTO-DOMINION

VILLE DE MONTRÉAL
SERVICE DE

I/APPROVISIONNEMENT
MELVIN C. ZWAIG.C.A.

U :#bec. ce 5e jcur de juin 1975, 
H'ireau de:
THORNE RIDDELL 4 CIE 
500, Place d'Youville,
Suite 1500, Quebec.
GIR3PI

APPELS D’OFFRES

fia p3CrascoLa Ville ouvrira des soumissions pour:
riées.

N.B.: il est â noter que ce service sera 
donné strictement en circuit.

Toute personne désirant s'opposer à 
la présente doit le faire dans les quatre 
jours suivant la première parution de 
cet avis.

CORBEIL & BAILLARGEON
Procureurs

A. RECHAPAGE DE PNEUS DE CAMIONS 
2. LOCATION DE CONTENANTS OUVERTS. 

INCLUANT LE TRANSPORT DE DECHETS
bv %IQuel que soit le mode d'expédition que le soumissionnaire choisit 

d'adopter, toute soumission doit, pour être validement reçue, être sous 
pli cacheté et se trouver physiquement entre les mains du secretaire 
administratif, a son bureau, chambre 202, Hôtel de Ville. 275 est. rue 
Notre-Dame, Montréal, le 25 Juin 1975, avant l'heure de midi indiquée 
çar l'horloge qui se trouve a la vue du public dans le bureau du secre­
tariat administratif et sera ouverte immédiatement après au bureau 
du greffier, chambre 120.

Chaque soumission devra être accompagnée d'un dépôt présente 
sous forme de cheque fait a l'ordre de la Ville de Montréal. Ce dépôt 
doit être au montant de mille (SI.000.00) dollars dans le cas de cha­
que soumission.

Les formules de soumissions et tous les renseignements dont on 
pourra avoir besion seront fournis a compter du 9 juin 1975, par mon­
sieur P. Raymond Bêlisle. directeur du service de 
l'approvisionnement.9515, rue Saint-Hubert. Montreal H2M 1Z4.

BAVIS DE VENTE PAR SOUMISSIONS /j

% Xi
Dar.s l'affaire de la faillite de:

ANDRÉ DARGIS MEUBLE ENR..
André Dargis, propriétaire, 

ltrtiO, rue Thibeau,
Cap-de-la-Madeleine, Qué.

I*' -c.'. missions cachetées, accompagnées d'un dépôt par chèque visé, représen- 
•ant 15% du montant de la soumission, seront reçues au bureau du syndic soussi- 
pté jusqu'à 10 heures de l'avant-midi, MERCREDI, le 18 juin 1975, pour l'achat 
def actifs suivants, en bloc ou séparément:

%LOI SUR LA FAH.LITE
AVIS AUX CRÉANCIERS 

DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE
Dans l'affaire de la faillite de:

JEAN-MARIE PRUD’HOMME 
JOURNALIER

1211. RUE BOURGOGNE 
CHAMBLY.P.Q.

Ex-propriétaire de U cantine 
«AU VIEUX CHAUDRON ENRG.* 

et ex-propriétaire de 
STUCCO CHAMBLY 

AVIS est par les présentes donné que le 
débiteur susdit a déposé une cession le 
vingt-neuvière (29e) jour du mois de 
mai 1975, que la première assemblée 
des créanciers sera tenue le dix-neoviè- 
me (19e) jour du mois de juin 1975 à 
11:30 heures de l’avant-midi, 10 est, rue 
Notre-Dame, Montréal. PO.
DATÉ DE GRANBY, ce troisième (3e) 

jour du mois de juin 1975.
PHILIPPE-A. JOLIN, C.A.

Syndic

&DESCRIPTION DES ACTIFS
L't No 1— Stock de marchandises, incluant meubles, accessoires électriques,

etc... évalué à ...........................................................................  $24,743.00
[/■■ No2— Ameublement de bureau, évalué à ........................................ S 670.00
L/.t No 3— Bâtisse, c*.:* m magasin et un loyer résidentiel, située au 1060, 

rue Thibeau ela-Madeleine, Qué., évaluée à 
L * No 4— Bâtisse, com,. .t residence et entrepôt, située à 1051. rue Thi­

beau, Capdeia Madeleine, Qué., évaluée à .................... | $30,000.00
INSPECTION DES ACTIFS 

Tes actifs précités pourront être examinés, JEUDI, le 12 juin 1975, entre 1 h et 5 
h de l'après-midi, sur les lieux, â 1060,rue Thibeau, Cap-de-Ia-Madeleine, Qué.

CONDITIONS ET RÉSERVES 
SE RAPPORTANT À LA VENTE DES ACTIFS 

1 — Les soumissions doivent être scellées et doivent porter au recto de l'envelop­
pe et lisiblement inscrit:’’SOUMISSION-ANDRÉ DARGIS”.

- — Aucune garantie sous quelque forme que ce soit ne lui sera fournie par le 
syndic. Les quantités en plus ou en moins seront ajustées au prorata en pre­
nant pour base les prix indiqués à la liste d’inventaire.

3.— Tout adjudicataire devra, dans les sept (7) jours suivant la date de l'accepta­
tion de sa soumission, prendre possession des biens qui lui ont été attribues, 
à ses propres frais.

4 — Le dépôt de 15% sera remis au soumissionnaire si sa soumission est rejetée. 
Le dépôt sera confisqué à titre de dommages-intérêts payés au syndic par le 
soumissionnaire, si ce dernier retire sa soumission avant qu'il ait reçu l'avis 
dont il est question au paragraphe 6 de l’article 109 des Régies régissant la 
faillite.
Le soumissionnaire dont la soumission a été acceptée perdra son dépôt à ti­
tre de dommages-intérêts, s’il ne conclut pas la vente.

5.— Tout adjudicataire devra, sur acceptation de sa soumisson par le syndic 
payer immédiatement A ce dernier le solde exigible. Lorsqu’elles sont appli­
cables, les diverses taxes découlant de la vente de l’actif ou d'une partie des 
biens en question, seront à la charge de l'acquéreur, en sus du montant sou­
mis.

6 — Le syndic et les inspecteur se réservent le droit de rejeter toutes les soumis­
sions.

Hôtel de Ville. 
Montreal, le G juin 1975.

Le Greffier de la Ville, 
MARC DOVER. C.R.

■$40,000.00 FINANCE
i l'argent coule i flots dans les 

petites annonces du groupe. 
"200 — finance"
Pour prêter ou emprunter de 
l'argent, faites paraître une peti­
te annonce.

AVIS PUBLIC
AVIS EST PAR I.A PRESENTE ! 
DONNE QUE. CONFORMÉMENT A ! 
UNE RESOLUTION DU CONSEIL | 
D'ADMINISTRATION DU CENTRE

IEISüf1
APPEL D'OFFRE

Dossier 36-75 — Fourniture d'huile A 
chauffage :2.
Des offres seront reçues sous enveloppe 
scellée au 1500 est. boulevard Curé- 
Poirier. Longueuil. jusqu'à 16 h (heure 
en vigueur), le 25 juin 1975. pefur la 
fourniture d'huile à chauffage =2.
Les cahiers des charges et formules de 
soumission sont disponibles au Service 
des Achats de la Commission Scolaire 
de Jacques-Cartier. 1500 est. boulevard 
Curé-Poirier. Longueuil.
Pour être acceptée, toute soumission 
devra être accompagnée d'une lettre 
d'une compagnie d'assurance 
garantissant l'émission d'un bon de 
garantie d'exécution du contrat d’une 
valeur de $5.000.00 matériel et main- 
d'œuvre ou d'un chèque visé A l’ordre 
de la Commission Scolaire de Jacques- 
Cartier d'un montant fortaitairc de 
$5,000.00.
Le dépôt ou le bon de garantie de 
$5.000.00 sera exigé du soumissionnaire 
choisi lors de la signature du contrat.

N-
)N

MERCREDI. LE J5AURA
JUIN 1975 À 20:00 H K U RES, A V 66
EST BOUL. DORCHESTER, MON­
TRÉAL. A LA SALLE DU 9e ÉTAGE.
L'ORDRE DU JOUR DE CETTE
SÉANCE COMPRENDRA NO-
TEMMENT:
a) RAPPORT DU PRÉSIDENT DU 

CONSEIL D'ADMINISTRA­
TION.

b) RAPPORT DU DIRECTEUR 
GÉNÉRAL POUR LA DERNIÈ­
RE ANNÉE. Y COMPRIS LES 
ÉTATS FINANCIERS.

c) PÉRIODE DE QUESTIONS 
PAR L’ASSEMBLÉE.

Téléphonez à

87-47-111
les petites annonces

AVIS
TROISIÈME PUBLICATION 

AVIS est donné que Equipment Ex­
press Limited, s'adressera A la Com­
mission des Transports du Québec, afin 
d’obtenir un permis spécial, l'autori­
sant à donner le service suivant: trans­
port restreint - longue distance - route 
restreinte: de la cour de Canadian Bel- 
1 equip, division de Pro cor Ltd., située à 
Ste-Thérêse, à la frontière Québec-On­
tario (ports d'entrée: Rivière-Beaudette 
et Pointe-Fortune) à destination du 
chantier de construction de S telco A 
Na nticoke. Ontario, pour le transp 
caravane pa r fardier de machinerie 
lourde. Ce permis sera valide pour une 
période de 15 jours à partir de sa date 
d'émission. Toute personne intéressée 
A s'opposer A la présente demande de­
vra le fai red a ns les 4 jours suivant la 
prem ière publication de cet avis.

CORBEIL & BAILLARGEON, 
procureurs.

‘‘Les membres du conseil d'adminis­
tration ainsi que le directeur général 
doivent alors lépondre aux ques­
tions qui leur sont adressées relati­
vement aux états financiers de l'éta­
blissement, aux services qu’il four­
nit. aux relations qu’il entretient 
avec les autres établissements et 
avec le conseil régional dans la r« 
gion duquel il est situe " (tel que *>t: 
pulé A l'article 89de la loi previn e».

Rien à vous. ;
Le directeur général j 
J. Gilles Senéenl, j 
B.Sc.Comm. C.A. i

n0 %Les soumissionnaires sont invités â 
assister A l'ouverture des soumissions le 
25 juin 1975 A 16 h (heure en vigueur) 
au 1500 est. boulevard Curé Poirier, 
Longueuil.
La Commission Scolaire de Jacques- 
Cartier ne s’engage à accepter, ni la 
plus basse, ni aucune des soumissions 
présentées. Elle se réserve, de plus, le 
droit d'accepter celles-ci en tout ou en 
partie.

OUVERTURE DES SOUMISSIONS
Les soumissions seront ouvertes au bureau du syndic soussigné, A 142 cal, rue 
Notre-Dame, Victoriaville, Qué., MERCREDI, le 18 juin 1975, à 10 heures de 
l'avant-midi. Les soumissionnaires sont invités A assister à l’ouverture des sou­
missions.
Daté de Victoriaville, Qué., ce 3ème jour de juin 1975.

□ G
orten

C est le niimeio de telephone pour 
recevoir LA PRISSE a domicile Nous 
prenons les appel: du lundi au ven­
dredi. de 8 h a ni a 19 h 30 et le 
samedi, rie 8 h am a 16 h

JEAN ROY. C.A.
Syndic,

Bureaux du syndic:
142 est, rue Notre-Dame 
Victoriaville, Qué.
Tél.: (819) 758-0538

1

vacan-Lionel Pomcrleau. CA,
Secrétaire général.

• 1 ■ t-
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Le plein-air, 
source de santé, 
est à la portée de 
toutes les bourses 
chez Eaton

ÉÉ

miM
•ffc,* ■ ■ h' 1. Tente -deluxe- à bon prix! 

Prix courant Eaton 151.98

136fh9i . ï:\ rmm % ü& l'ente «Campmaster» en coton orange sur le toit et 
vert sur les parois. Tapis poly tissé d’une seule 
pièce, cousu aux parois. Porte «D» genre aéropla­
ne avec fenêtre en plastique «PVC». Fenêtres de 
droite et de gauche munies d’un moustiquaire de 
nylon. Comprend: piquets, piliers et filins. Envi­
ron 9’xl2’x7' .'x51’:. Dais frangé compris.

!_ -!= \B
\■

im

I
if

&

mm ;-v

2. Tente pour courts séjours. 
Prix courant Eaton 44.98g Va:*% N wm % fl 39Sc?1

h, ? Tente avec armature extérieure, toit en coton !) oz 
hvdrofuge jaune et parois en coton 7 oz vert, hy- 
drofuge. Fenêtre avec moustiquaire de nylon a 
l'arriére. Tapis cousu, monopiece. Traitée «Saniti­
zed», gage de fraîcheur durable. Environ 7’ x 7' x 
TV6" x 4’. Comprend piquets, armature et filins.

:
k>; ;

KSI? M iiBg

111*®® I
3. Matelas pneumatique

17%jgfg

/ Matelas en coton hydrofuge avec doublure inté­
rieure en caoutchouc. Bordures ourlées de 4". 
Environ 30”x72” en brun et ton or ou rouge et 
bleu.
4. Sac de couchage «Voyageur»

r3
1\ !/ /

1998
Recouvrement et doublure en nylon hydrofuge, 
rembourre de 2 lb de polyester traité «Sanitized», 
gage de fraîcheur durable, glissière tout autour. 
Environ 30" x SO" avec capuche enroulable.

X
«

xV '
<-

5. Pompe a air

i
a

£89/
Peut etre opérée à la main ou avec le pied. Entie 
renient fabriquée en caoutchouc.

6. Jeu de fers
m

C':'

w : : •

I 1898
m

& Comprend 4 l'ers à cheval en 1er forgé de dimen­
sion et de poids officiels et 2 pieyx d'environ 27"H.

7. Jeu de croquet

m
: ' .: fîS

m.

fri
2798

:Mg •Jeu pour 6 joueurs livré sur bobine de til de ter, 
comprend 6 maillets de couleurs différentes à 
bouts de caoutchouc et G boules de bois de cou­
leurs identiques à celles des maillets.

m

>
1

8.Jeu de fléchettes
rit;;-,' 049__-iJH88l

■'
l«e jeu comprend 4 fléchettes à pointe métallique, 
et à ailerons de plastique et 2 anneaux-cibles de 
plastique.

V/

a

S.I

im
Eaton Centre-ville (cinquième étage). Anjou. 
Pointe-Claire, Cavendish et Laval: Egalement a 
ou par Sherbrooke Carrefour de l’Estrie et Otta­
wa Bayshorc, rayon 261. Venez ou téléphonez 
842-9211 Livraison sans frais des commandes 
de 3.00 et plus dans les limites du circuit de livrai­
son local d’Eaton. Utilisez la carte-comptable 
Eaton.
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Venez voir le-joueur de ten­
nis professionnel Jean-Pierre 
Emmanuel. Il vous donnera 
des conseils sur votre style. 
Jeudi et vendredi de 18h30 A 
2lh. Samedi de lOh à 17h. 
Centre-ville.
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’VV1 y Participez! Un vélo 10-vi-
^ 2^yY- " tasses pour femmes et un

mas-■ ■
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* pour hommes A gagner. Les 
. bulletins de participation 
I sont disponibles aux rayons 

des sports de tous les maga­
sins Eaton. Date limite: 14

Xs..,., Yvm-

f •>X\

juin 1975.
Restez en forme. Des repré­
sentants de Ben Weider vous 
montreront comment, jeudi 
et vendredi à 19h00 et 20H00 
et samedi A 13H00 et 15h00 à 

• Pointe-Claire et A Cavendish.
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MAGASIN-ENTREPÔT
4505 Hickmore

LA CARTE COMPTABLE EATON:
Une façon moderne de magasiner 
Le standard téléphonique 
ouvre A 8h30.842-9211

LASALLELANGELIER
(Centre d'aubaines) (Centre d'aubaines) 
Centre commercial Centre commercial 
Langetier Pont-Mercier

CARREFOUR LAVAL
Sortie 7 de l'autoroute, Laval

HEURESO OUVERTURE EATON
Lundi, mardi, mercredi rte 9 h 30 A 18 h 00 
Jeudi, vendredi de 9 h 30 A 21 h 00 
Samedi do 9 h 00 A 1 7 h 00

POINTE-CLAIRE
Contre commercial 
Fatrview

ANJOU
Les Galeries 
d'Anjou

MAIL CAVENDISH
Boul. Cavendish, 
quartier Côte St-Luc

MONTRÉAL
677. rue Ste-Catherme ouest

EATON
A
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W?^ Mais oui, nos fournisseurs. Nous les fréquen­

tons depuis longtemps et ils ont mérité toute notre con- 
W* ^ fiance. Vous gagneriez sûrement à les mieux connaître. C’est pourquoi

\ nous avons pensé vous parler un peu plus d’eux. Tout de suite, ils ont été enchantés de l’idée et nous ont
vÈSfey offert d’importantes réductions sur certains de leurs produits afin que nous puissions vous en faire profi-
^ ter. C’est ainsi que chaque semaine, nous vous présenterons un ou deux de nos fabricants et pour vous ce

sera l’occasion de vous procurer de la marchandise de qualité en profitant de rabais intéressants.

ge

Caprina/A
■ \

mmb

Sous la marque Caprina vous trouvez les creations 
d’Isabel, styliste de grand talent qui saisit avec 
perspicacité le courant de la mode et ce que la 
femme d’aujourd'hui attend. La renommée de 
Caprina est chose faite à Montréal depuis dix ans. 
Elle le doit au soin apporté dans les détails de la 
coupe, le choix des tissus et des couleurs.

L’éponge-velours se porte même en ville mainte­
nant et Isabel a conçu pour Caprina des éléments 
interchangeables dans des coloris harmonisés, tout 
simplement élégants et pratiques... vous multi­
pliez ainsi votre garde-robe. Eaton est fier de vous 
proposer cette semaine seulement à rabais une 
gamme d’interchangeables en éponge-velours de 
coton et polyester chatoyante et de belle tenue 
dans les nouveaux tons cendrés de bleu ou de vert. 
Tailles 8 à 18. (Sauf à Sherbrooke.)

Isabel de Caprina sera a Place Chelsea sport au 
troisième étage chez Eaton, jeudi 12 juin de 12h.'iO 
à 13h30 pour vous parler de Caprina et de 
créations.
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La jupe cvasée avec glissière 
au dos.

’

20"; ■ -
i Pvi-

; Peut s'accompagner du chemisier 
avec imprimé floral sur polyester a 
bleu ou vert prédominant.
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Complétez avec la veste-chemise à 
manche longue et poignet boutonné.
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Droite

IvC pantalon à taille élastique. 1049
s
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14®»Peut s’accompagner du débardeur.

Peepers:

i

La nouvelle collection Peepers est déjà assurée 
d’un succès mérité: Eaton a été séduit et l’a ache­
tée au complet. Nous sommes fiers de vous présen­
ter à 20% de rabais pour cette semaine seulement 
une gamme d’interchangeables en nouveau nylon 
“Antron” texturisé et stabilisé pour une belle te­
nue.
Peepers contrôle sa production sur toute la ligne. 
Les tissus sont faits, teints, imprimés sur place et 
parmi les six manufactures celle de Montréal est 
la plus importante. Chaque pièce est réalisée d’a­
près esquisse. Deux stylistes créent des nouveau­
tés bien canadiennes qui expriment ce que vous 
voiliez et dans des couleurs aux tonalités nouvelles 
s’harmonisant. Pratiques en voyage parce qu’elles 
s’emportent sans faire un pli, elles conviennent 
aussi aux sorties puisque par deux jeux de fou­
lards et de bijoux vous pouvez “habiller" leur 
simplicité.Tailles? à 15.
Les stylistes Monique Ouellette et Jenny Robins 
seront à Place Chelsea sport au troisième étage 
chez Eaton, jeudi 12 juin de 12h30 à 13h3Ü pour 
vous parler de Peepers et de leurs créations.
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Le pull-over à poignet chemisier en 
bleu antique ou brun.

Droite
L’ensemble 2-pièces avec débar­
deur et veste-cardigan en vieux rose 
ou rouille.
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30%
». -y J Accompagnez l’un ou l'autre de la 

jupe nouvelle longueur à glissière 
au dos. Rouille, bleu antique, brun 
ou vieux rose.
Eaton Centre-ville (Place Chelsea sport, troisième 
étage) et à tous les autres magasins Eaton, y com­
pris à ou pas Sherbrooke et Ottawa (sauf avis con­
traire). Rayon 246.
Venez ou téléphonez 842-9211 

Utilisez votre carte-comptable Eaton
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Montréal
677, rue Ste-Catherine ouest

MAGASIN-ENTREPÔT
4505 Hickmore

ANJOU
Les Galeries 
d'Aniou

CARREFOUR LAVAL
Sortie 7 de l'autoroute, Laval

MAILCAVENOISH
Soul. Cavendish, 
quartier Cûte St-Luc

POINTE-CLAIRE
Centre commercial 
Fairview

LANGELIER
(Centre d aubaines) 
Centre commercial 
Langeher

LASALLE
(Centre d'aubaines) 
Centre commercial 
Pont-Mercier

HEURES D OUVERTURE EATON
Lundi, mardi, mercredi de 9 h 30 h 18 h 00 
Jeudi, vendredi de 9 h 30 a 2 1 h 00' ' 
Samedi de 9 h 00 a 1 7 h 00

LA CARTE COMPTABLE EATON:
Une laçon moderne de magasiner.
Le standard téléphonique 
ouvre à 8h30 842-9211
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